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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU (; )J Al ,J 90\l. 

Proposition de loi portant organisation d'asiles spéciaux pour l'internement 
et le traitement des aliénés dits <◄ criminels ,>, des aliénés dangereux et 
des alcoolisés. 

DÉVELOPPEMENTS. 

MESSIEURS, 

Dans la séance de la Charnhr« rles llt~présPnlants du 15 avril ,J 890, 
l'honorable ;u_ L,, Jeune, Jli11ist1•p dl' la Justice, déposa un projet dl' loi 
ayant pour objet l'organisation d'asiles spéciaux pour l'internement d(1S 
aliénés condamnés aux travaux forcés, l1 la réclusion ou à l'emprisonne­ 
mcnt corrcctiouncl, des aliénés da11gcr<'UX el dPS malades détenus prévnn­ 
tivemcnt ou condamnés aux travaux forcés: à la réclusion ou à l'emprisou­ 
n ement correctionne 1. 

Ce projet devant être considéré comme non avenu par suito de la disso­ 
lution dos Chambres, l'honorable ·". I.A• Jcuur-, qui a mil abandonné le po1·­ 
tefeuille (lp la Justice, reproduisit la teueur du projet dans une proposition 
de loi qu'il déposa au Sénat dans sa séance du 2U janvier 1897. 

Toutefois, dans sa proposition au Sénat. l'honorable .\l. Le J('UIW, 

préoccupé dt' l'influence croissante exercée par l'alcoolisme sm· la crimina­ 
lité, préconisa l'extension aux <c alcoolisés >> des mesures fi prendre au 
sujet ties aliénés malfaisants. 

La Commission de la Justice du Sénat, chargée d'o xamincr celle propo­ 
sition, en proposa l'adoption dans un l'apport de l'honorable .\1. Lammons 
qui fut déposé dans la séance du ;Jo juin l 89i, Mais 1., ~é1wt ne s1• rallia 
pas aux conclusions de sa Commission. Après une discussion général!' qui 
cut lieu dans les séances des 22 el 23 février 1899, discussion ù laquelle 
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prirent. part, avec l'auteur de la proposruon, l'honorable )1. Be~erem, 
1,li11hlr!~ de la Justice, les· honoruhlns ~Dl. Picard: Lefchvre, Janson 
el Surmont de Volsherghe, la proposition fut repoussée par :1 ï voix contre 
20 et 2 abstentions. 

Les critiques que l'honorable M. Bcgercm, ~linîstre de la Justice, opposa 
ù la proposition, 11c rencontraient pas les considérations de haute valeur 
morale et sociale dont elle s'inspirait, et <' auxquelles, disait-il, tout Ic 
monde peut donner son adhésion >>. 

D'une part, elles faisaient valoir que les conséquences pécuniaires à 
résulter de la création d'asiles nouveaux n'apparaissaient pas comme· suffi­ 
samment justifiées par le nombre, relativement restreint, des malades ou 
condamnés qui devraient y être internés. 

« D'autre part, disait l'honorable i\l. Begcrem, dans la législation actuelle; 
bien appliquée, nous trouvons, gràC<! à l'iutcrvention des parquets, grâce 
à l'action vigila11te de l'Administration de la Justice el spécialement de son 
service d'inspection, toutes les gara11t.ie., (pie peuvent exiger l'ordre et la 
sécurité publique. >> 

Ces objections sont-elle, décisives? Nous ne le croyons pas. Depuis dix 
ans, la question H été souvent agitée à nouveau. Maintes fois, l'opinion 
publique a été impressionnée pat· le fait que des .iurlividus, ayant commis 
des actes qualifiés crimes ou délits el ayant été déclarés non coupables 
comme ayant :.igi c11 étal de démence, s'étaient empressés, aussitôt sortis 
de l'asile d'aliénés où ils avaient été colloqués, de commettre des actes 
identiques ù ceux pour lesquels ils avaient été recherchés, Sous l'effet de 
celle émotion, la rélormc préconisée par M. Le Jeune est apparue à beau­ 
'coup comme . étant d'une nécessité impérieuse. « La question des aliénés 
dits criminels, disait justement ;\l, le IP Leutz dans une communication à 
l'Académie royale de Médecine de Belgique, comme beaucoup de questions 
difficiles à résoudre, nous offre cette spécialité des retours et des éclipses 
que subissent périodiquement les problèmes qui s'imposent, mais auxquels 
la société hésite ù donner une solution déûuitive el radicale (1 ). » Après 
l'éclipse, voici le retour. 

Combien il y a-t-il eu, depuis dix ans, pour tout Ic royaume, d'individus 
· ayant bénéficié d'un non-lieu ou ayant été renvoyés absous parce qu'il a 
été reconnu qu'ils étaient en état d'aliénation mentale au moment des faits? 
Combien d'entre eux ont été colloqués aux termes de la loi sur les aliénés 
(lois du 18'juin l8ö0 cl du

0

28 décembre ,f87ö)P Combien ont été, à ce 
jour, remis en liberté? 

A cette question, qui lui fut posée Ic 18 mars I vrrn, l'honorable .\linistre. 
de la Justice répondit : que les états envoyés au Département de la Justice 
ne mentionnant pas les causes des décisions de non-lieu ou d'acquittement, 
il ne lui était pas possible de déterminer Ic nombre d'individus colloqués 

(1) Bulle/in rie l'Académie royale de méclecine de Belgique, séance du 29 décembre 1900. 



( B ) [N" Hfü] 

parmi ceux. qui avaient bénéficié d'une décision de non-lieu ou d'acquitte­ 
ment à raison de leur étal mental. 
Toutefois, les travaux scientiflques nous fournissent quelques indications 

du plus haut intérêt sur la progression considérable qu'a subie la folie crimi­ 
nclle. Dans sa communication fuite, en 18U9, à l'Académie ro,ijule de mede­ 
cine, M. le docteur Lentz établit cette progression. La production de la 
folie criminelle qui était de 1 ~12 pour la décade 1879 à 1889, s'est élevée 
à 306 pour Ia seconde décade 1889 à 189~, soit une augmentation de 
plus de 40 °/0 qui n'est nullement en rapport avec l'augmentation géné­ 
rale de la folie, qui n'a été que de 10 °/0 pour les mêmes périodes. M. le 
docteur Lenrz établit aussi dans celle communication, que, pendant les 
années 187 t; à 1889, sur les 48~ aliénés « criminels » admis dans les 
asiles d'aliénés de l'lttat, il y a eu öO chutes ou récidives. Sur ces ;;O cas, 
2!) ont donné lieu à des actes de violence, c'est-à-dire que 113 °/o des 
aliénés criminels sortis ont eu des rechutes ayant donné lieu à des actes 
délictueux ou criminels. Ces actes étaient; en général, les mêmes que ceux 
qu'ils avaient commis une première fois. 

Le principe de la responsabilité individuelle est il ln hase de notre sys­ 
tème répressif. Quelque respect qu'on ait pour cc principe, l'accroissement 
de la folie criminelle et le danger que présente la mise en liberté d'aliénés 
malfaiteurs toujours portés à la récitlive ne doivent-ils pas nous décider à 
armer la société c11 vue d'assurer efficacement la protection des personnes 
et des biens? N'est-il pas désirahle, au point de vue même de certains délin­ 
quants, de les soumettre à un régime spécial qui soit approprié à leur état 
pathologique el de chercher ù les améliorer avant de les restituer à la cir­ 
culation sociale? 

C'est sous l'empire de ces idées que nous avons cru opportun de reprendre 
la formule que préconisai}, dès 1890, avec tant d'autorité, l'éminent Ministre • 
d'ltUil auquel noire législalion est redevable de maintes réformes justement 
appréciées. 

L'Fxposé des motifs du projet gouvernemental de 18\10 faisait valoir les 
considérations suivantes, dont la védté n'a fait que s'affirmer depuis celle 
époque : 

<< L'Angleterre el l'Amérique ont des asiles spéciaux pour l'intorncment 
des aliénés qui se trouvent sous le coup d'une condamnation à l'emprisonne­ 
menl ou qui 011t été renvoyés, à raison de leur état mental, de poursuites 
exercées contre eux du chef de faits prévus par ln loi pénale. En France, 
u11 quartier spécialement approprié, dans la prison de Gaillon, est affecté à 
l'internement de ces aliénés qu'il est d'usage de désigner sous la rléuomina­ 
lion d'aliéll(;S criminels. 

>) La séparation ainsi établie entre les aliénés dits criminels cl ceux dont 
l'in terncment a lieu dans les conditions ordinaires esl conseillée par tous les 
hommes de science qui font de la psychiatrie l'objet de leurs éludes prlnci- 
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pales. Elle est réclamée, depuis longtemps, en Belgique, par la Société de 
médecine rncnralc: la nécessité en n été signalée au Sénat el à la Chambre 
des Représentants. 

» Le projet de loi étend à une seconde catégorie d'aliénés, celle des 
aliénés dangereux qui n'ont point Ifs antécédents judiciaires des aliénés dits 
criminels, la rrglc de l'internement dans un asile spécial. 

>, Avant de soumettre aux délibérations des Chambres les propositions 
formulées dans cc projet de loi, Ic Gouvernement s'est l'ail un devoir de 
consulter l'Académie rovale de médecine. 

" 
» Le 26 tévrier ,1889, le Ministre de la Justice adressait au Président de 

l'Académie royale de médecine la dépêche sui nm te, dont. la teneur fait 
connaltre l'esprit dans lequel ces propositions sont conçues: 

1, La création d'un asile spécial pour les aliénés dits criminels rsi. récla­ 
» mée au nom tie la science médicale. Un vœu semblable est exprimé par 
» tous ceux qui, en dehors du domaine de la médecine, se préoccupent 
» des gnranties ducs à la sécurité publique, partout où elle peut se trouver 
» menacée. 

» Ces garanties, 011 doit Ic rcoounaitrc, supposent, de la part de l'autorité, 
1> une intervention active que les conditions dans lesquelles la collocation 
» des aliénés dangereux a lieu actuellement ne comportent pas. 

>> Ceux qui se font IPs organes de la science médicale demandent que les 
>> · aliénés dont la folie s'est déclarée après q11'u11e vie tic désordres d de 
» violences leur avait valu la llölrissure d'une condamnation ne soient plus 
>> réunis, dans Ic même asile, ù des aliénés pour qui leur voisinage Pst 1111 

» contact pénible el préjudiciahle. lis insistent sur l'iullueuce pernicieuse 
>) que les habitudes dépravées, les instincts de révolte et de langage de eer- 
1> tains repris de justice exercent sm· l',~lat mental des aliénés dont la pré­ 
» senee compromet la guérison ou trouble Ir. traitement. 

» Ceux qui revendiquent les garanties ducs à la sécurité publique dcman­ 
» dent que tous les aliénés dangereux, sans distinction, soient placés sous 
» la g:mlc de l'autorité el que Ic Gouvernement soit mis ii même d'assurer, 
» dans un asile à lui, leur séquestration. 

1> Les médecins réclament un asile séparé pour les condamnés dont la 
» démener a éclaté dans la prison où ils suhissuicut leur peine. Ils semblent 
» admettre que cc même asile reçoive aussi les aliénés dont l'état mental a 
» motivé ln suspension ou l'abandon de poursuites commencées contre eux. 
>> Aux catégories do malades qu'ils veulent isoler des autres, des raisons 
» inverses paraissent exiger qu'on ajoute celle des alcooliques. Et l'intérêt 
n qu'il y a, suivant certains médecins, à séparer, des autres aliénés, les 
)) aliénés dits criminels va jusqu'à exclur« la proximité de l'asile destiné 
1> ù l'internement de ceux-ci. 

» On SP demande, en présence de ces cousidérntions diverses, quelles 
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,, so111 les dispositions légi~lativr.s el administratives qui réaliseraient Jps 
11 µ;ara111ie~ ducs à la sécurité publique) en répondant le mieux: dans la 
» mesure du possible, aux prescriptions de la science médicale. 

>> Un asile unique, dont les installations ~e prêteraient, d'ailleurs, ù tous 
,, les classements conseillés pat· la science médicale ou réclamés par les 
>> convenances sociales, ne pourrait-il pas: sans ineen vénients sérieux, étre 
» affecté ù la séquestration de tous les aliénés dangereux, indistincte­ 
., ment. 

>> Conv iendrait-il d'interner, dans ce nième asile: les aliénés sans ten­ 
» dances dangereuses qui se trouveraient sous le coup d'une condamna­ 
» tion 011 auraient été relaxés comme irresponsables? 

11 Si le rézime réclamé pour Ir~ aJii'111és dits criminels doit s'étendre à 
,, tous les aliénés dangereux, ù h,id(\ de quelle dellnitiou scientifique ceux­ 
,, ci pourraient-ils 1~ll'l' dé~i~11és dans un toxtc législatif? Celle défin ilion 
» comprendrait-elle la démence qui se manifeste par des outrages aux 
» mœurs ou des attentats ù la pudeur? 

» A quels faits prévus par ln loi pénale four-il que des poursuites se 1·ap­ 
» portent pour que le malade qui en a óté l'objet, avant. de tomber en 
» démence, ou qui en a été renvoyé comme irresponsable cl qui n'est pas 
» dangereux, doive être rangé parmi les uliénés dits criminels Cf 

» L'intérêt qui s'auache, dans le traitement des aliénés, ù la continua­ 
•> lion des rapports de famille entre le malade et les siens existe-t-il au 
» même degré pour les aliénés da11gereux que pour les autres? 

» J1• sr-rais heureux de counaürc, sur loures CüS questions, l'avis de 
» . l'Académie de médecine et je vous serai reconnaissant de hieu vouloir 
,, lui proposer d'en délibérer, " 

» L'Académie 11'a répoudu ü la dépêche du Ministre de 1:i Justice qu'après 
avoir soumis à une discussion approfondie, qui a occupé ses séances du 
29 juin ·188!): du ':29 juillet ,t 889, du 2(> octobre el du ao novembre 188~\ 
les questions sur lesquelles son avis était demandé ( 1 ). 

» Le (~ourcrnemc11t a puisé de précieux euseiguemeurs dans l'exposé de 
celte savante discussion, mais il n'a pas cru pouvoir conformer entièrement 
aux conclusions votées par l'Académie les dispositions législatives dont il a 
rédi~é Ic projet. 

., L'Académie admet que I<~ ré~ime de l'asile spécial s'applique néccssai­ 
rcmeut el légi1imenicnt, en dehors de la catégorie des aliénés dits rTi111,iJ,,,{s) 
aux aliénés da11ger11ux. Sul' ee point essentiel, elle apporte au projet de loi 
l'appui consirlcrahle de son vote unanime; mais le projr-t de loi n'adopte pas 
sans quelques modifications, qui auénucnt les rigueurs du système, la clas­ 
sitication proposrc par l'Académie pour la formation des deux eatégories 
d'aliénés à placer sous IP régime de l'asile spécial. 

(1) Bulletin de l' A car/émie royale rie mélfrcine de Helgiqne, 1 Ve série, 1. 111, pp. ·19G-2Gö­ 
~81 :i27-:162-tilil,-ö81-G12. 
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» Le vœu de l'Académie est <fil<' l'internement dans un asile spécial soit 
la règle pour les aliénés dits criminel» el pour les aliénés daugereux. Elle 
range dans la catégorie des aliénés dits criminels ceux qui ont it purger lHH' 
condamnation pour crime et ceux qui, ayant commis, en étal de démence, 
un acte présentant; d'après les définirions de la loi pénale, les caractères 
matériels d'un-crime, ont été renvoyés des poursuites ou acquittés comme 
irresponsables. Elle confond, dans la catégorie des aliénés da11gcrenx, tous 
les déments dont elle dresse la nomenclature en ces termes : <c tous les 
» aliénés chez lesquels un examen aura révélé des instincts homicides, des 
» impulsions irrésistibles et violentes, des mœurs ou_ des habitudes per­ 
» verses qui justifieraient leur éloignement. <les autres malades; eu égard il 
» leur sécurité et au respect moral qui leur est dù. De ce nombre sont 
» certains épileptiques, alcooliques, fous moraux, instinctifs, etc. ,, 

» Le projet. de loi prescrit l'internement dans un asile spécial pour les 
deux catégol'ics. Il ne range dans la caté~orie des aliénés dits criminels que 
ceux qui se trouvent. sous le coup d'une condamnation, mais il assimile à 
ceux qui ont été condamnés pour crime ceux qui ont à purger une peine 
d'emprisonnement correctionnel. Quaur aux aliénés qui ont été renvoyés des 
poursuites ou acquittés comme irresponsables, à propos d'un acte qualifié 
crime ou délit, il ne les soumet au règ-imc de l'asile .spécial que.pour autant 
qu'à raison de leurs instincts homicides, de leur penchant au viol ou à 
l'incendie, de leurs mœurs dépravées ou de leurs habitudes perverses, ils 
n'appartiennent ù la catégorie des aliénés dangereux. 

1> Des mœurs dépravées ou des habitudes perverses ne suffisent pas, 
d'après le projet de loi, pour qu'un aliéné doive être classé parmi les aliénés 
dangereux, et la démence qui !-e complique de mœurs dépravées ou d'hahi­ 
tudes perverses, sans qu'il y ail, d'ailleurs, ni instincts homicides ni ten­ 
dancrs au viol ou à l'incendie, n'entruine pas l'internement dans un asile 
spécial pour tous les aliénés, mais, seulement, pom ceux qui onl été pour­ 
suivis criminellement ou correcrionnellcmem el relaxés ou acquittés comme 
irresponsables. Les aliénés qui 0111. ces antécédents judiciaires, avec l'aggrn­ 
v.uion résultaut de mœurs dépravées ou d'habitudes perverses, forment, réunis 
aux aliénés qui manifestent des instincts homicides ou des tendances au viol 
ou à l'incendie, la catégorie des aliénés dangereux dans le projet. de loi. 

11 Ces différences entre les conclusions votées pc1r l'Académie royale de 
médecine et les dispositions législalives dont Ic projPt est soumis aux délibé­ 
rations des Chambres s'expliquent par <les raisons qui, dans la pensée du 
Couveruement, les justifient complètement. 

» Il n'est pas juste quP des asiles dans lesquels les malades indigents 
subissent toutes les promiscuités que la therapeut iqur n'interdit pas abso­ 
lument deviennent, en recevant les condamnés qui sont frappés d'aliénation 
mentale pendant leur détention, les succursales des établissements péni­ 
teutiaircs. Il y a lil de légitimes susceptibilités qu'il faut respecter el des 
impressions morales qu'il importe d'épargner aux malades des asiles ordi­ 
naires, Ces considératious 11e concernent pas seulement les condamnés qui 
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ont été reconnus coupables d'un crime, elles s'appliquent, avec la même 
force, à tous les condamnés à qui le juge a infligé la prison, et fo Gouverne­ 
ment estime que les dispositions relatives aux aliénés dits criminels doivent 
s'étendre aux condamnés correctionnels. 

» A ces prisonniers, à qui leur genre de vie a valu une condamnation 
sévère et dont la captivité est flétrissante, l'Académie assimile les malades 
dont les antécédents judiciaires consistent en des poursuites criminelles 
auxquelles la constatation de leur état mental a mis fin. Sans doute, en 
matière correctionnelle comme en matière criminelle, il se peut que l'évé­ 
nemeut qui· a provoqué cette intervention de la justice répressive soit la 
terminaison fatale d'une vie déréglée dont les excès ou les violences se 
répercutent sur l'état. mental de l'aliéné et se retrouvent dans ses mœurs ou 
ses habitudes; l'aliéné, dans ce cas, sera un aliéné dangereux. Il arrivera, au 
contraire, que, sous les apparence~ d'un crime, l'acte qui aura donné lieu 
aux poursuites ne sera qu'une crise accidentelle dans Ic cours de la maladie 
mentale et que, soustrait au milieu dans lequel cette crise aura éclaté, 
l'aliéné sera parfaitement inoffensif. Soumettre ces malades uniformément au 
régime de l'asile spécial comme les condamnés, c'est faire une assimilation 
fausse et généraliser, à tort, une mesure dont l'utilité et la légitimité 
dépendent de circonstances qui varient. L'inflexibilité de la prescription 
légale se conçoit, à l'égard des aliénés dits criminels qui, tous, doivent étre 
séquestrés dans un asile spécial, par cela seul qu'ils figurent au casier judi­ 
ciaire; mais, lorsqu'il s'agit des aliénés dangereux, tout se subordonne à 
une appréciation que la loi doit abandonner au tact et au discernement du 
juge. 

» Le projet de loi fournil au juge les indications qui le guideront dans 
celle appréciation. Il énumère les aberrations de l'intelligence et de la 
volonté qui caractérisent l'état mental des aliénés soumis, comme aliénés 
dangereux, au régime de l'asile spécial. L'énumération proposée par l'Aca­ 
démie royale de médecine est beaucoup plus large que celle du projet de loi; 
les impulsions irrésistibles et violentes, les rnœurs dépravées, les habitudes 
perverses,' pour peu que la sûreté des autres malades et les égards qui leur 
sont dus puissent avoir ù en souffrir, y sont, pour tous les aliénés sans 
distinction, motifs d'internement dans un asile spécial. 

,> Les instincts homicides et Ic penchant. au viol ou à l'incendie sont les 
seules impulsions irrésistibles et violentes que le projet de loi désigne comme 
étant caractnristiques de la folie da11ge1·euse chez tous les aliénés. Pour IPs 
aliénés qui om commis un acte qualifié crime ou délit, et non pour les autres, 
IP projet de loi déclare que des mœurs dépravées ou des habitudes perverses 
peuvent, sans qu'il y nit ni instincts homicides ni penchant au viol ou à 
l'incendie, motiver I'internemeut dans un asile spécial. Aller au delà, ce 
serait donner ù l'intervention p;ouvc1'11eme11lale, quo la loi nouvelle est destinée. 
à organiser, une extension qu'elle ne comporte pas. 

» JI est naturel que l'Académie royale de médecine, dans sa sollicitude 
pour des malheureux au sujet desquels son unique préoccupation est de les 

"· 



( 8 ) 

secourir dans leur misère, songe à atténuer, autant que possible, avec l'aide 
de la loi el du Gouvernement, les inconvénients si pénibles des promiscuités 
de l'asile fermé. Le législateur, eu la suivant sur ce terrain, se laisserait 
entrainer à prendre, en faveur des aliénés, des mesures qui ne sont pas 
réclamées par les intérêts publics auxquels le rôle du Gouvernement est de 
pourvoir. 

1> L'internement des aliénés qui se trouvent sous le coup d'une con­ 
damnation aux travaux forcés, ù ln réclusion 011 à l'emprisonnement correc­ 
tionnel, correspond à la d1•tcntion que le Gouvernement est chargé dP leur 
faire subir. Los mesures à prendre à l'égard des aliénés qui ont commis un 
acte qualifié crime ou délit se rauaehcnt à l'administration de la justice el 
fi la police générale. L'internement des aliénés qui sont e11 proie à la manie 
du meurtre, du viol ou de l'incendie, intéresse la sûreté publique. Il est 
donc rationnel que Ic législateur édicteles dispositions qui sont formulées 
dans le projet de loi. 

,, Cc que l'Académie royale de médecine demande en plus, 11e ccncerne 
que le repos moral des aliénés, leur bien-être et la moralité dans les asiles, 
cl peut se réaliser sans que Ic Couvcmomeut y prête un concours actif. 
L'ordre puhlic y est intéressé, mais la police spéciale, qui est organisée par 
la loi sur Ic régime des aliénés, suffit à assurer, <ie ce côté, toutes les ganm­ 
ties nécessaires. C'est donc ù juste titr(\ que Ic Gouvernement a restreint les 
dispositions formulées dans le projet d,) loi aux aliénés qui sont condamnés 
à la prisou, aux aliénés qui ont commis, e11 étal de démence, un acte qualifié 
crime ou délit, ,l ceux que leur démence pousse au meurtre, au viol ou à 
l'incendie. 

» Les articles 2 ù 6 du projet de loi règlent les formalités de l'interne­ 
mcnt de ces aliénés dans l'asile spécial. 

» Les condamnés qui ne sont pas détenus sont admis dans l'asile spécial 
ainsi qu'il est prévu à l'article 7 de la loi du 2~ janvier 1187 /4 .. Le para­ 
g-raplw 2 d<) l'article 2 du projet de loi remplace, eu ce qui concerne les 
condamnés détenus, les dispositions de l'article 12 de la loi du 2fj jan­ 
vier 187 ,1,, LP transfèrement a lieu, de la prison à l'asile spécial, sur la 
réquisition de l'ollicier du ministère public près la cour ou le tribunal qui a 
prononcé la condamnation. 

11 Le renvoi des poursuitus, (\11 matière criminelle ou correctionnelle, cl 
l'acquittumcut, en mali ère correctionnelle, font l'objet. de décisious motivées; 
rien ne s'oppose donc, lorsqu'il s'agit d'un aliéné reconnu irresponsable, 
à cc que la juridiction qui a instruit la cause et qui n motivé sa décision e11 

constatant l'aliéuation mentale statue sur l'internement, sans désemparer. 
" Il eu est aut1·eI11eIIL, lorsque l'acquiuerncnt a lieu c1I Cour d'assises. Le 

verdie! du jury n'est pas motivé, et il ne peul appartenir à la Cour d'en 
donner, par ordonnance, l'iuterpréiniiou. Que l'exccptiou d(~ démence, 
invoquée par la défeuse, ·ait été repoussée ou qu'elle ait. été accueillie par le 
ministère public, le verdict du jury n'en reste pas moins impénétrable sur 
Cl' point. JI serait contraire aux conveuances que la Cour, en présence du 
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ministère public, qui a dû s'en expliquer dans Ic débat à l'audience, et du 
jury> qui a dû eu délibérer et s'en inspirer pour son verdict, fut appelée à 
statuer, après l'acquittement, sur la question de démence el se trouvât dans 
le cas de devoir opposer, il un verdict ·d'acquittement, une ordonnance 
d'internement. Le projet 'de loi Loume cet écueil en l'envoyant à la chambre 
du conseil du Tribunal dr. première instance la décision relative à l'interne­ 
ment et ne laissant à la Cour d'assises que Ic soin de régler, en chambre du 
conseil, les préliminaires de cette décision. 

11 Les dispositions des articles 2, 3 et 4 du projet de loi, qui concer­ 
nent les aliénés dits criminels et les aliénés dont l'internement peut, à raison 
des poursuites dont ils ont été l'objet, être ordonné par les chambres du 
conseil des Cours d'appel el des tribunaux de première instance et les 
chambres des mises en accusation, se concilient avec les dispositions de 
l'article 7 de la loi du 2/:i janvier 187 /4 .. L'aliéné qui se trouve sous Ic coup 
d'une condamnation ù l'emprisonnement el qui a été laissé eu liberté 
est admis dans l'asile spécial, soit en exécution d'un ordre d'écrou, soit, 
conformément à I'artirle 7 de la loi du 2;, janvier 187 /i., en vertu d'un 
arrêté de collocation ou sur une demande d'admission ; Ic transfèrement 
à l'asile spécial serait immédiatement requis par le ministère public) si 
l'aliéné était abusivement admis dans un asile ordinaire. L'aliéné relaxé 
ou acquitté comme irresponsable, dont la juridiction répressive n'a 
pas ordonné l'internement, S<11·a admis dans un asile ordinaire, en vertu 
d'un arrêté de collocation ou sm· une demande d'admission, couler­ 
mément 'aux n= 1 °, 2°, ;-J0, fj0 et 6° de l'article 7 de la loi du 25 jan­ 
vier 187,1 .. 

,, L'article G du projet de loi s'occupe des aliénés dangereux qui, n'appar­ 
tenant pas, d'ailleurs, à la cntégorie des aliénés dits criminels, ne se trouvent 
pas dans la situation prévue par les articles ;J et If ou 0111. été soit relaxés, 
soit acquittés, sans que la juridiction répressive ait ordonné l'iolcrnernent 
dans l'asile spécial. L'initiative, ici, est laissée aux personnes et aux auto­ 
rités que les 11°' 1 °, 2", 3°, ;-;0 et G0 de l'article 7 de la loi du 2;-; janvier 18 Jh. 
désignent; cl l'admission dans un asile ordinaire précède toujours l'interne­ 
ment dans l'asile spécial. Le transfèrement à l'asile spécial a lieu eu vertu 
d'une décision du Miuistrn de la Justice. Celle décision n'iutcrvicnt jamais 
qu'après qne l'état mental de l'aliéné ait été suffisamment observé dans l'asile 
ordinaire. 

n Le projet de loi ne pouvait pas eu disposer ainsi sans prescrire, en 
même temps, des mesures destinées à parer, autant que possible, aux 
inconvénients du séjour des aliénés dangereux dans les asiles ordinaires 
pendant la p1•riodc d'observation. Le certificat médical dont la production 
est eXÎ,!!re par l'article 8 de la loi du 2t, janvier 18 ï /4, sera désormais 
Inopérant, aux termes de l'article ü du projet de loi, s'il 11e renferme une 
déclaration précise au sujet des instincts homicides et du penchant au viol 
ou à l'incendie et. l'alié11é quele certificat médical signalera comme dange­ 
reux sera placé dans mi quartier d'isolement. li en sera de même de l'aliéné 

ö 
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dont l'admission aurait lieu, en vertu du n° ,JO dP. l'article 7 de la loi du 
2;-; janvier ·18 ï /,-1 sans production de certificat médical. 

» A quelque catégorie que Jes aliénés appartiennent, les formalités 
auxquelles lt~ projt'L de. loi assujettit leur internement dans l'asile spécial 
offrent, sous le contrôle des tribunaux, tel que l'article ·lO l'établit, les 
garanties les plus sérieuses, Le projet de loi renforce, à l'entrée de l'asile 
spécial, les précautions contre l'abus de l'internemeut ; des précautions non 
moins sures doivent être prises, à la sortie de l'asile spécial, clans 
l'intérêt de la sécurité publique. Les articles ï, 8 et 9 du projet de loi y 
pourvoient. 

11 L'iurcrnemeut pour cause d'instincts homicides ou de penchant au viol 
ou ù l'incendie foit pescl' sui· l'aliéné une présomption de nocuité qui 
persiste. quelle que soit fa marche de la maladie mentale, jusqu'à constata­ 
tion de la guérison définitive. L'artielo 9 du projet de loi détermine les 
conditions auxquelles celle constatation est subordonnée ; il exige, dans la 
rlécluration du médecin de l'asile, la mention textuelle que la guörison doit 
être considérée comme définitive et il réserve au comité d'inspection et de 
surveillance de l'asile la décision quant à la mise en liberté. 

» Ces dispositions s'appliquent aux aliénés dont le transfèrement a eu 
lieu, en exécution de l'article (j du projet de loi, d'un asile ordinaire à 
l'asile spécial d à ceux dont l'internement dans l'asile spécial a été 
ordonné, eu vertu de l'article 3 ou de l'article ~- du projet de loi, par la 
chambre du conseil d'une Cour d'appel ou d'un tribunal de première 
instance ou une chambre des mises en accusation, avec mention spéciale, 
au vœu dP l'article 5, des instincts homicides ou du penchant au viol ou à 
l'incendie. 

» Les aliénés relaxés des poursuites ou acquittés, alors même que leur 
internement dans u11 asile spécial a été ordonné, en vertu de l'article a ou 
de l'article ~- du projet de loi, sans qu'ils eussent manifesté des instincts 
homicides ou Ic pend1a11t au viol ou à l'inceud ÎP, 1w sortent de cet asile 
qu'après guérison. Les mœurs dépravées OLI les habitudes perverses qui, 
dans cc cas, les 0111 fait considérer comme dangereux procèdent de leurs 
antécédents, autant que de l'affection cérébrale dont ils souffrent, et le 
motif de le111· internement dans un asile spécial subsiste jusqu'à leur guéri­ 
son. LP projet de loi ne prévoit pas, pour eux, le Iransfèrcment dans un · 
asile ordinaire; mais ils sont mis en liberté, dans les formes tracées par 
l'article -13 de la loi du 2ö janvier 187 4, lorsque le médecin, en les décla­ 
rant guéris, uucsie qu'à aucune époque il n'a constaté, chez eux, ni instincts 
homicides· ni penchant au viol ou ,'I l'incendie. A défaut de cette attestation, 
leur ,,largissc1rn!11I pour cause de guérison ne peul, aux termes de l'articl« 8 
Ju projet de loi: avoir lieu que dans les conditions déterminées par l'arti­ 
clo 7. 

>> La règle est la mème pour 1 ·s aliénés dits criminels qui 0111 purgó 
leur conrlamuarion. Ils s0111. mis en liberté conformément ù l'article 13 de 
la loi du '2;5 janvier '187 4 ou cnnrormément à l'article 7 du projet de loi, 
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selon que le médecin de l'asile délivre ou 0011 le certiflcat négatif <tui 
<I ispense des exigences rigoureuses de l'article 7 du projet de loi. Ces pré­ 
cautions sr [ustifient, à leur égard, par Ic caractère suspect qu'il est prudent 
d'attribuer, en général, à l'aliénation mentale qui se déclare chez les con­ 
damnés, mais il ne s'agit que d'une présomption ù écarter. La condamnation 
purgée, l'unique motif rle l'internement dans l'asile spécial a disparu, il reste 
seulement ù vérifier si la nature de sa démence ne place pas, dans la caté­ 
gorie des aliénés dnngercux, l'aliéné qui a cesse! d'appartenir à la catégorie 
des aliénés dits criminels. Il se peut que sa démence n'ê¾it jamais offert la 
complication des instincts homicides, du penchant au viol ou à l'incendie, 
ni même celle des mœurs dépravées ou des habitudes perverses. Aussi le 
projet de loi admet-il, pour les aliénés dits criminels qui ont purgé leur 
condamnotion, le transfèrement dans un asile ordinaire. Il est autorisé, en 
vertu de l'article 9, par le Ministre de la Justice, sur le \'U d'un rapport du 
médecin de l'asile attestant qu'à aucune époque il 11'a constaté, chez 
l'aliéné, ni instincts homicides, ni penchant au viol ou à l'incendie, ni mœurs 
dépravées ou habitudes perverses qui le rendent danf;Creux pour les autres 
malades. 

,, La science médicale, dans les constatations auxquelles Ic projet de loi 
subordonne l'élargissement dos aliénés placés sous le régime de l'asile 
spécial, n'es! pns infr1illihlP rt ne peut jamais r(!pondrc absolument de 
l'avenir. Le projet de loi devait donc tenir compie elp l'éventualité des 
rechutes. L'article 12 prescrit pour celle éventualité, à quelque époque , 
que la rechute se produise, la réintégration dans l'asile spécial. 

>> Si, cependant, l'état du malade exigeait l'internement immédiat el que 
l'asile spécial ne Iùt pas l'asile le plus proche, la dérogation à l'article 12 
serait permise, ù charge d'en aviser sur-le-champ h• Ministre de la 
Justice. 

1> Les pénalités qui sanctionnent les dispositions de l'article 12, de 
même que celles qui sont prononcées par l'article (;, sont 1>n rapport avec 
les dispositions de l'article :rn de la loi du 2~> janvier ·1871, .. 

1, L'institution nouvelle que le projet de loi organise, il convient d'en 
faire l'observation eu terminant cet exposé, ne sera pas autre chose qu'un 
établissement approprié au traitement dos aliénés qu'il recevra. La séques­ 
tration de ces aliénés duns les asiles ordinaires nécessite l'emploi de 
moyens de contrainte qui nuisent f1 leur traitement et qui offensent les 
seutiments d'humanité. L'asile spécial y suppléera, dans une largP mesure, 
par des installatious qui permettront d<~ mieux concilier les précautions 
réclamées par la situation légale ou par l'état mental d(•s mnlndos avec tous 
les ménagements dus ù leur infirmité. 

>> L'article ·13 ( 11 du prnjet de loi constate, ce qui allait <lP soi, d'ailleurs, 
que les dispositions du chapit l'e VI de la loi du 2fj janvier 18 ï /4. sont 

('l) Devenu l'nrticle 1ö de la presente propositiou. 
6 
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applicables aux frais d'entretien des aliénés internés dans un asile spécial 
de l'lttal. 

» L'article 14 ('1) complète la série des asiles dans lesquels les malades 
seront sous la garde de l'autorité. 

,> Il est des constitutions bestiales qui se font au régime contre nature 
que l'incarcération inflige aux détenus; mais le fait ordinaire, c'est l'altéra­ 
lion de la santé physique et morale par l'emprisonnement prolongé. Il est 
juste que le délinquant subisse, dans les effets débilitants du régime de la 
prison, les conséquences de sa faute. Cependant, notre système pénitentiaire 
n'est pas impitoyable; il réagit. autant que possible, à l'aide d'une disci­ 
pline raisonnée et d'urre alimentation combinée d'après les données de la 
science, contre les influences malsaines de la prison. Il suspend le cours de 
la répression, lorsque la vie du détenu est en danger et que l'adoucisse­ 
ment des rigueurs de l'emprisonnement. peut la sauver. Mais les infirmeries 
de nos établissemeuts pénitentiaires n'offrent pas, à cet égard, les ressources 
nécessaires, et il arrive qu'on doive recourir à la mise en liberté. Pour peu 
qu'il s'agisse d'une condamnation grave, il se peul que les circonstances ne 
se prêtent pas 1'1 celle mesure qui présente, d'ailleurs, au détriment <lu 
condamné, l'inconvénient d'interrompre l'exécution de la peine. L'arti­ 
cle '.l 4· (2) du projet de loi met ù la disposition des parquets une dépen­ 
dance <les établissements pénitentiaires dans laquelle la détention pourra se 
continuer, nonobstant l'état critique du condamné. » 

Comme nous l'avons dit ci-dessus, la proposition faite au Sénat par 
l'honornhle M.. Le Jeune dans la séance du 29 janvier 1897 étend aux 
alcoolisés le régime des asiles spéciaux. 

Cette extension était ainsi justifiée dans les développements de la propo­ 
sition : 

c, Il est certain que, depuis quelques années, la progression de la crimi­ 
ualité, en Belgique, s'est arrêtée avec une tendance marquée au recul; 
mais l'effort de moralisation dont. les résultats s'afllrment ainsi est neutra­ 
lisé, de plus en plus, par l'empoisonnement auquel noire population est en 
proie. Cc que ces résultats, symptômes de l'état moral du pays, seraient 
sans l'alcool, on peut aisément se le figurer en consultant la statistique péni­ 
tent iaire, en notant, po11r en faire le dénombrement, les attentats et les 
crimes dont l'alcool est la cause et dont les journaux nous apportent quoti • 
diennerncnt le récit, 

1> Les ravages de l'alcoolisme s'aggravent, ceux qui s'en font une source 
de richesses travaillent librement à en activer la propagation; les générations 
arrivant à l'r)ge des violences criminelles avec la tare héréditaire de l'alcoo- 

'-- . 
Iisme se succèdent depuis un quart de siècle; l'absinthisme qui sévit en 

(i) Devenu l'article Hi de la proposition de '1897. 
(2) Devenu l'article 1G de la proposition de 1897. 
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France, fléau plus funeste encore que l'alcoolisme, avait épargné, jusqu'ici, 
notre pays; l'invasion de l'absiothe est imminente. 

•> La science médicale enseigne cl· Ja science criminelle admet quo 
l'ivresse, même volontaire, el l'alcoolisme chronique peuvent atténuer la 
responsabilité pénale et que le délire alcoolique la supprime. La science 
médicale atteste que la menace du châtiment est vaine, lorsque. c'est l'alcool 
qui pousse au crime. La répression pénale, en face de l'alcoolisme, est donc 
impuissante ù assurer la préservation sociale; et il est temps de songer à 
prendre, dans le domaine de la criminalité tout ùu moins, les précautions 
devenues indispensables contre les accès de fureur des alcoolisés. 

» Une assimilation rationnelle et légitime justifie, à l'égard de l'alcoolisme, 
dans les limites tracées par la science médicale, les mesures de sûreté dont 
l'aliénation mentale est l'objet. Les dispositions qui concernent, dans ma 
proposition de loi, les alcoolisés traduits en justice, ù la suite d'actes de 
violence ou d'ivrognerie, restent, certainement, en deçà de ces limites. >> 

Nous ne pouvons mieux faire, pour justifier notre initiative actuelle, que 
de reprendre, en faveur de la réforme préconisée par l'honorable Ministre 
de la Justice de 1890, IC's motifs qu'il développait si judicieusement dans 
son exposé. Il est. superflu d'ajouter que nous ne l'avons fait qu'avec les 
encouragements de son auteur, sous Je haut. patronage duquel nous nous 
plaçons. 

Toutefois, il nous a paru utile de modifier, sur deux points importants, 
Ic texte proposé par l'honorable 1'1. Le Jeune. 

Ce lexie comportait un article ,16 prévoyant Ic transfert, dans les asiles 
spéciaux, de « tout. individu détenu préventivement qui sera aueint d'une 
infirmité ou d'une maladie grave ainsi que de tout condamné dont la santé 
sera altérée par l'incarcération au point de metlre sa vie en danger». 

Pourquoi cette assimilation ? La place de ces malades est-elle bien dans 
les « asiles spéciaux >> qui seront affectés au soin des maladies mentales el 
qui ne seront pas pourvus du matériel instrumental nécessaire pour traiter 
pareils patients? Ceux-ci ne seront-ils pas mieux soignés dans les infir­ 
merles de nos prisons ordinaires, dont l'une ou l'autre pourrait ètre spécia­ 
lemeut appropriée il leur traitement? D'autre part, la promiscuité qu'entrai­ 
uerait cette disposition ne nuirait-elle pas au caractère que ces asiles 
spéciaux devront conserver? 

Nous avons donc fait disparaître du texte et du litre même de la propo­ 
sition tout ce qui concernait ces malades. 

D'autre pari, l'article 7 de la proposition de l'honorable M. Le Jeune con­ 
fiai! aux Comités d'inspection et dr. surveillance des asiles Ic soin de statuer 
sur la mise en liberté des individus internés dans un asile spécial de l'État 
pour cause d'instincts homicides ou d~ penchant au viol ou à I'iucendre. 

On peut. se demander si ces Comités auraient la compétence qu'exige 
une pareille mission. Simples rouages administratifs, leurs décisions ne 
comporteront aucun débat contradictoire. Mieux vaut, dans l'intérêt de la 
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société et des individus, faire intervenir ici l'autorité judiciaire qui, après 
avoir entendu le ministère public, l'interné ou ceux qui ont qualité pour 
l'assister et le représenter, pourra, si elle le juge bon, faire appel aux 
lumières des spécialistes, cl apportera en tout cas une plus grande prudence 
dans ses décisions .que ne le ferait llll comité statuant sans formalisme 
d'aucune sorte. 

La réfonn« h'gislat ive 'l"e nous préconisons entraînera dr-s mesures 
d'application que nous n'avons pas :'1 envisager dans leurs multiples détails. 
Toutefois, nous estimons que ces mesures devront exclure des asiles spéciaux 
tout cc qui pourrait ajouter aux exigences du traitement, des facilités ou 
un confort superflus. De mëmc que leur construction devra, comme la 
construction des prisons, prévoir toutes les tentatives d'évasion, une régle­ 
mentation sévère devra assimiler leur personnel au personnel de nos 
maisons de détention au point de vue des responsabilités. Le système des 
asiles actuels n'offre, à eet égard, que de médiocres garanties, et la nécessité 
de prémunir la société contre les évasions d'aliénés criminels apparaît même 
comme un argument de plus en laveur de la réforme proposée. 

Cette réforme intéresse donc non seulement l'application de notre système 
pénitentiaire et le régime des aliénés. Elle réalise, aussi, des garanties que 
la sécurité publique réclame impérieusement. 

C'est pourquoi nous exprimons l'espoir que la Chambre trouvera le temps 
d'en aborder l'examen à bref délai. 

H. CARTON DE WJAHT. 
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Proposition de loi portant organisa- : Wetsvoorstel houdende instelling van 
tion d'asiles spéciaux pour l'inter- bijzondere inrichtingen tot opne- 
nement et le traitement des aliénés ming en behandeling van zooge- 
dits << criminels ,, , des aliénés dan- naamde crimineele krankzinnigen, 
gereux et des alcoolisés. van gevaarlijke krankzinnigen en 

van alkoholisten. 

ÀRTICI.E l'IIE~IEll. 

11 sera établi, aux frais de l'l~tat, sous 
la dénomination d' Asile spécial de 
nu«, des asiles affectés exclusivement 
à l'internenicnt et au traitement des 
aliénés cl <les alcoolisés 'lui sont 
l'objet des dispositions ile la présente 
loi. 

ART. 2. 

Les condamnés aux travaux forcés, i1 
la reclnsion ou à l'emprisonnement cor­ 
rectionnel, atteints d'aliénation mentale, 
sont internés dans un Asile spécial de 
l'État. Le transfèrement <lans l' Asile 
spécial de l'ltlat a lieu sur Ia réquisition 
du Parquet général dans le ressort 
duquel la condamnation a été pronon­ 
cée. 
Pour ces condamnés, l'internement 

dans l'Asile spécial de l'Ji:tat sera tou­ 
jours imputé sur la durée de la peine. 

An1. 3. 

La Cour d'assises, en chambre du 
conseil, lorsqu'elle estime qu'il y a 
lieu de rechercher si l'accusé qui a été 
l'objet d'un verdict de non-culpabi­ 
lité n'est atteint ni d'aliénation men- 

EEHSTE A11TIKEL. 

Onder benaming van IJ#zonde1· Hüks­ 
yestichl, worden op 's Rijks kosten 
gestichten opgericht die uitsluitend 
dienen tot opneming en verpleging 
van de krankzinnigen en alkoholistcn, 
hij de bepalingen rlezer wel bedoeld. 

AnT. 2. 

Veroordeelden tot dwangarbeid, tot 
opsluiting of tot correctioneele gevan­ 
genisstraf_, die met krankzinnigheid 
zijn geslagen, worden in een bijzonder 
Ri,jksgeslichl opgenomen. Overbren­ 
~ing naar het bijzonder Ilijksgesticht 
geschiedt op aanzoek van het Parket­ 
Generaal binnen welks rechtsgebied de 
veroonlecling is uitgesproken. 

Voor die veroordeelden wordt hun 
verblijf in het bijzonder Rijksgestichl · 
steeds van den straftijd af gerekend. 

AnT. 3. 

Wanneer het Assisenhof, in raadka­ 
mer. vergaderd, denkt dat er dient 
11agcgaan of de beschuldigde, die door 
de jury-uitspraak onschuldig is ver­ 
Idaard, niet aan krankzinnigheid of 
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tale ni d'alcoolisme chronique, peut, 
après l'acquittement prononcé, le ren­ 
voyer devant la Chambre du conseil du 
tribunal <le première instance séant dans 
la même ville et ordonner qu'il sera 
provisoirement placé clans un Asile spé­ 
cial de l'Élat. 

La Chambre du conseil, saisie par cc 
renvoi, procède, d'urgence, aux inves­ 
tigations nécessaires. Si elle juge que 
l'accusé acquitté est atteint d'aliénation 
mentale et ne peut être mis en liberté, 
elle ordonne qu'il sera maintenu :t 
l' Asile spécial de l'État ou qu'il sera 
transféré dans un asile ordinaire. L'in­ 
ternement dans l'Asile spécial de l'État 
sera ordonné, lorsque l'accusé, reconnu 
aliéné, aura manifesté des instincts 
homicides ou le penchant au viol ou à 
l'incendie et lorsque ses mœurs dépra­ 
vées ou ses habitudes perverses le ren­ 
<lrontdangereu:x: pour les autres malades. 
Si elle juge que l'accusé acquitté est 
atteint <l'alcoolisme chronique, elle 
ordonne qu'il sera interné dans un Asile 
spécial de l'État. 

ÀRT. 4. 

Lorsque l'auteur d'un l'ait, qualifié 
crime ou délit, est reconnu irrespon­ 
sable par suite <le son état mental, la 
Chambre du conseil du tribunal ou de 
la Cour d'appel, dans le cas de non-lieu 
ou d'acquittement, en matière correc­ 
ti onnclle, el la Cham bre des mises en 
accusation, clans le cas d'arrêt de nou­ 
lieu, peuvent, d'après les circonstances, 
ordonner qu'il sera interuó dans un 
Asile spécial de l'l~tat ou ordonner qu'il 
sera interné dans un asile ordinaire. 

L'internement dans un Asile spécial 

aan ingewortelde alkobolzlekte lijdt, 
kan het hof hem, na vrijspraak, verwijzen 
naai· de Raadkamer van de in dezelfde 
stad zitting houdende rechtbank van 
eersten aanleg en hevelen dat hij voor­ 
loo pig in een bijzonder Ilijksgesücht 
worde geplaatst. 

De Raadkamer, naar welke de pel'­ 
soon is verwezen, doet, zonder uitstel, 
de noodige opsporingen. Acht zij dat 
<le nijgesprokcn beschuldigde met 
krankzinnigheid is geslagen en niet in 
vrijheid kan worden gesteld, zoo be­ 
veelt zij dat hij in het bijzonder Hijks­ 
gesticht zal blijven ol' naai· een gewoon 
gesticht worden overgebracht. Opne­ 
ming in het bijzonder Hijksgcsticht 
wordt bevolen, wanneer de beschul­ 
digde, krankzinnig erkend zijnde, 
neiging tot doodslag, tot verkrachting 
of' tot brandstichting aan den dag heeft 
gelegd en wanneer hij, door zijne ver­ 
dorven zeden of slechte gewoonten, 
voor andere zieken gevaarlijk is. Acht 
zij dat de vrijgesproken beschuldigde 
lijdt aan ingewortelde alkoholziektc, 
zoo beveelt zij dat hij in een bijzonder 
Rijksgesticht wor<le opgenomen. 

An1. !~. 

Wanneer de dader van een feit, dat 
als misdaad of wanbedrijf aangemerkt 
wordt, tengevolge van zijnen geestes­ 
toestand ontoerekenbaar wordt geacht, 
zoo kan de Raadkamer van de recht­ 
bank of van het Hof van beroep, 
ingeval van buitenvervolgingstelling of 
van vrijspraak in boetstraffelijke zaken, 
en de Kamer van inbeschuldigingstelling 
ingeval door hel arrest van de vervol­ 
ging wordtafgczien, volgens de orustan­ 
dit,heden, hevelen dat hij, hetzij in een 
bijzonder Hijksgesticht, hetzij in een 
gewoon gesticht worde opgenomen. 

Opneming in een bijzonder Rijks- 
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de l'État sera ordonné, lorsque l'aliéné 
ama man ifesté des instincts homicides 
ou le penchant au viol ou ü l'incendie 
et lorsque ses mœurs dépravées ou ses 
habitudes perve1'ses le rendront dange­ 
reux pour les autres malades. 

ÀRT. [), 

Lorsque l'internement dans un Asile 
spécial de l'l~tal est ordonné, en vertu 
de l'article ;-J ou de l'article /4. de la 
présente loi, par Je motif que l'aliéné 
a manifesté. soit des instincts homi­ 
cides, soit le penchant au viol on ù 
l'incendie, mention en est faite dans 
l'ordonnance. 

Anr. 6. 

Tout aliéné chez qui l'examen médi­ 
cal aura róvólé des instincts homicides 
ou le penchant au viol ou ù l'incendie 
sera transféré, <le l'asile où il aura ôté 
reçu conformément à l'article 7 de la loi 
du 2;; janvier ·187 lt,, dans un Asile spé­ 
cial de l'État. 

Le certificat médical dont la produc­ 
tion est exigée par l'article 8 de la loi 
du -:fü janvier 187/4, contiendra, à l'ave­ 
nir, une déclaration par laquelle le signa­ 
taire auestcrn on qu'il a constaté, chez 
l'aliéné, soit des instincts homicides, 
soit le penchant au viol ou à l'incendie 
on qu'il n'a connaissance d'aucun motif 
qui doive faire soupçonner que l'aliéné 
se trouve sous l'empire de l'une de ces 
manies. 

Dans le cas de dèclaration affirmative 
cl dans Ic cas du n° ·I de l'article i 
de la loi du 2.'; janvier ·1871,, I'aliénó 
sera placé dans un quartier d'obser­ 
vation cl ,Y sera maintenu pendant 

gesticht wordt bevolen, wanneer de 
krankzinnige neiging tot doodslag, tot 
verkrachting of tot brandstichting aan 
den dag heeft gelegd, en wanneer zijne 
verdorven zeden of slechte gewoonten 
hem voor andere zieken gevaarlijk 
maken. 

Aur. 5. 

Wanneer opneming in een bijzonder 
Ilijksgesticht wordt bevolen krachtens 
artikel 3 of artikel 4, van deze wet, 
doordien de krankzinnige hetzij nei­ 
ging lot doodslag, hetzij neiging tot 
verkrachting of tot brandstichting aan 
den dag heeft gelegd, zoo wordt daarvan 
melding gemaakt in het bevelschrift. 

Arrr. H. 

leder krankzinnige, hij wicn het gc­ 
nccskundig onrlerz oek neiging tot dood­ 
slag, tot verkrachting of tot brandsrich­ 
ting heeft onlrlekt, wordt, van het 
gesticht, waarin hij overeenkomstig 
arti kel 7 der wel van 25 Ja nua ri -187 4 
werd opgenomen, naar een bijzonder 
Ilijksgesticht overgebracht. 

In het gcnecsk1indig getn igsch rift, 
waarvan de overlegging is vereischt bij 
ar Li kel 8 der wet van 2;,i Jan uari l 8i ,~. 
wordt voortaan ecne verklaring opgeno~ 
men, waarhij de onderteckenanr getuigt: 
óf dat hij bij den krankzinnige hetzij 
neiging tot doodslag, hetzij neiging tol 
verkrachting of Lot brandstichting heeft 
waargenomen, M dat ei', naar zijn 
bevinden, geene reden bestaat, welke 
laat vermoeden dat de krankzinnige 
door cenc dier neigingen is aangelast. 

Ingeval de verklari ng bevestigend 
luidt en in het geYal bedoeld bij n' 1 van 
arti kei 7 der "·et van 2:''> Januari l 8ï/~, 
wordt de krnnkz innige in cene afzon­ 
derlijke plaats in 't oog gchouclen en 
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les quinze jours qui suivront son admis­ 
sion. 

Lorsque le médecin de l'établisse­ 
ment dans lequel un aliéné est interné 
a reconnu, chez cet aliéné, les instincts 
homicides ou le penchant au viol ou à 
l'incendie, il en rend compte dans un 
rapport circonstancié qu'il adresse au 
directeur de l'établissement et dont il 
constate l'envoi par une annotation an 
l'Cgistrc tenu en exécution de l'article 22 
de la loi du 2f> janvier ,187 Ik Le direc­ 
teur de l'établissement transmet immé­ 
diatement ce rapport au Ministre de la 
Justice, qui ordonne, -s'il y a lieu, le 
transfèrement dans un Asile spécial de 
l'État. 

Les contraventions aux dispositions 
du présent article, qui seront commises 
pm· les chefs, directeurs ou préposés res­ 
ponsables des établissements d'aliénés, 
seront punies d'un emprisonnement 'qui 
n'excédera pas un an et d'une amende 
qui n'excédera pas trois mille francs ou 
de l'une de ces deux peines. 

ÀRT. 7. 

Les individus dont l'internement dans 
un Asile spécial de l'~~tat a été ordonné 
pour cause d'instincts homicides ou de 
penchant au viol ou à l'incendie ne sont 
mis en liberté qu'en vertu d'une ordon­ 
nance de la Chambre 1111 conseil du 
Tri hunal de prern ière instance dans Ic 
ressort duquel ils sont internés. Cette 
ordonnance ne pourra être provoquée 
que sm le vu de la déclaration men­ 
tionnée au paragraphe premier de l' ar­ 
ticle Ia de la loi du 2i'> janvier 187.1,. 

Celte déclaration sera inopérante à 
leur égard, à moins qu'elle n'énonce qnc 

moet hij daar gedurende vijftien dagen 
na zijne opneming verblijven. 

Wanneer de geneesheer van het 
gesticht, waarin een krankzinnige is 
opgenomen, hij dezen krankzinnige 
neiging tot doodslag, tot verkrachting 
of tot brandstichting waarneemt, maakt 
hij er melding van in een omstandig 
verslag rlat hij tot den bestuurder van 
het gesticht richt en waarvan de op­ 
zending hlijkt uit eene aanteckening 
in het bock gehouden Ler uitvoering van 
artikel 22 der wet van 25 Januari ,f 87/i. 
De bestuurder van het gesticht maakt 
dat verslag onmiddellijk over aan den 
Minister van Justitie; deze, zoo daartoe 
grond voor is, beveelt de overbrenging 
van den krankzinnige naar een bijzon­ 
der Rijksgesticht. 
Elke overtreding van de bepalingen 

van dit artikel, begaan door hoofden, be­ 
stuurders of verantwoordelijke beambten 
van krankzinnigengestichten, wordt ge­ 
straft met cene gevangenisstraf van ten 
hoogste één jaar en met cene geldboete 
van ten hoogste drieduizend frank of 
met eene enkele dezer straffen. 

AHT. 7. 

Een persoon, wiens opneming in een 
bijzonder Itijksgesticht werd bevolen 
wegens neiging tot doodslag, tot ver­ 
krachting of tot brnndstichtiug, kan 
enkel in vrijheid worden gesteld krach­ 
tens een hevel van de Haadknmcr der 
Rechtbank van eersten aanleg binnen 
welker rechtsgebied hij is opgesloten. 
Dil bevel mag slechts worden genomen 
op vertoon van de hij lid ,1 van artikel 
la der wel van 2t> Januari '187/4, voor­ 
gcschreYcn verklaring. 

Deze verklaring blijf] zonder gevolg 
te zijnen opzichte, tenzij daarin is ver- 
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Lorsque le Tribunal aura autorisé la 
mise en lihertè de I'interné, copie de son 
ordonnance serai m médiaterucnl envoyée 
au directeur de l'asile, au procureur du 
Hoi près le tribunal de première in­ 
stance de l'arrondissement et, en outre, 
s'il s'agit 11'1111 internement ordonné 
conformément à l'article a 011 à l'ar­ 
ticle li de la présente loi, au procureur 
génóral près la Co111· d'appel dans le 
ressort de laquelle l'instruction aura eu 
lieu. 

Le délai imparti par le paragraphe 2 
de l'art iele rn de la loi cl u 2G janvier 
·1874 prendra cours il la date de cet en­ 
voi et sera de quinze jours. Avis de 
l'ordonnance sera donné, ainsi qu'il est 
dit au paragmphc t•-r du même article, 
aux per:-;onncs et aux autoritès v dési- 

leurguérison doit ètrc considérée co111111c; meld <lat hij als voorgoed genezen moet 
définitive, Le Trihuuul, en Chambre du worden beschouwd. De Rechtbank gaat, 
conseil, (H'OCl'.iiNa aux vériflcntions in Haadkumer, over lol de onderzoekin­ 
qu'il jugera nécessaires el entendra, gen die zi] noodig acht en hoort, het 
contradictoirement avec le ôlinistèr« Openbaar Ministerie. er bij geroepen, 
public, l'interné 011 celui qui aura qua- den opgcslotene of den persoon die 
lité pour l'assister 011 Ic représenter. bevoegd is hem bij te staan ot hem te 

renangen. 
Wanneer de invrijheidstelling van 

den opgeslotcnc door de Rechtbank is 
toegelaten, wordt een afschrift van haar 
hevel onmiddellijk door den bestuurder 
van het geslicht gezonden aan den pro­ 
cureur des Konings bij de rechtbank Yan 
eersten aanleg van het arrondissement 
en, daarenboven. zoo het geldt eene 
overeenkomstig artikel H of artikel /~ 
van deze wet bevolen opnern ing-, aan 
den prooureur-gcneraal bij het Hof van 
beroep binnen welks rechtsgebied het 
onderzoek· heeft plaats gehad. 

De bij Jid 2 van artikel 13 der wet van 
·~WJanua1·i 187/~ bedoelde termijn neemt 
een aanvang op den dag van die opzen­ 
ding en bedraagt vijftien <lagen. Van het 
bevel wordt, zooals is gezegd in lid 1 
van hetzelfde artikel, kennis gegeven 
aan de daarin aangeduide personen en 

«1·1c' C" û , .,. 

Ain. 8. 

Les individus dont l'internement 
dans un Asile spécial de l'État a eu lieu 
en vc1·L11 de l'article 2 de la présente loi 
et dont la peine est expirée, ceux dont 
l'intcrncrncnt a dé ordonnée en vertu 
de l'article a ou de l'article 4 de la pré­ 
sente loi pour autre cause que les in­ 
stiucts homicides 011 Ic penchant au 
viol ou à l'incendie, ne sont mis en 
liherté, clans les f'orn,es tracées par l'ar­ 
ticle Ja de la loi du 2;\ janvier 1874, 
que pour autant que le médecin de 
l'asile atteste, dans la déclaration <le 
guérison, q11'i1 aucune époque il n'a 
constaté chez eux ni instincts homicides, 

overheden. 

AH'r. 8. 

Een persoon, wiens opneming in 
een bijzonder Rijksgesticht is geschied 
krachtens artikel 2 van deze wet en 
wiens straf' uil is; een persoon, wiens 
opneming krachtens artikel 3 of arti­ 
kel 4 van deze wet werd bevolen we­ 
gens ecne andere reden dan neiging lot 
doodslag, tot verkrachting of tot brand­ 
stichting, wordt op de bij artikel ·t:-3 der 
wel van 2J Januari -187-1- voorgeschreven 
wijze slechts dan in vrijheid gesteld, 
wanneer <le geneesheer van het gesticht, 
in de verklaring van genezing, bevestigt 
dat hij bij bedoelden persoon nooit 
neiging tot doodslag, tot verkrachting 
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ni penchant au viol ou ~1 l'incendie. A of Lol brandsticluing heeft waa1·geno­ 
défaut de celle attcstution, ils ne peu-· 111e11. Bij ontstentenis van deze hevcsti­ 
vent être mis en liberté que dans les ging. kan die persoon slechts in vrijheid 
formes réglées par l'article i dr la pré- worden gesteld op de wijze vool'ge- 
sente loi. schreven hij artikel i van deze wel. 

Ain. 9. 

Lorsque l'aliéné interné dans un Asile 
spécial de l' füat en vertu de l'article 2 de 
la présente loi, a purgé sa condamnation, 
le transfèrement dans un asile ordinaire 
esl autorisé pat· Ic Ministre de la Justic«, 
sm· le vu d'un rapport du médecin de 
l'asile. attestant '(u'ü aucune époque il 
n'a constaté, chez cet aliéné, ni instincts 
homicides, ni penchant au viol ou ù 
l'incendie, ni mœurs dépravées 011 habi­ 
tudes perverses qui Ic rendent dange­ 
reux pont· les autres malades. 

Arl , 10. 

Les tribunaux, lorsqu'ils condam­ 
neront it un emprisonnement. de plus 
<le quinze jours et de moins de deux ans, 
du chef' d'homicide, de lésions corpo­ 
relles, de viol, d'attentat ù la pudeur. 
d'outrage public aux mœurs 011 d'in­ 
cendie, un prévenu qui aura commis le 
délit en Mat d'ivresse volontaire 011 sous 
l'influence de l'alcoolisme chronique 
pourront ordonner qu'il sera iutr-rné 

· dans 1111 Asile spécial de l'f~tat. 

La condamnation, 1lans cc cas, sera 
toujours exécutóe dans la quinzaine du 
prononcé de l'arrêt ou du jugement cl le 
tranfèrement dans I'Asile spécial de 
l'l~tal aura lieu :'i l'expiration de la 
pc111e. 

AnT. H. 

Wanneer de krachtens artikel 2 van 
deze wet in een bijzonder Bijksgeslicht . 
opgenomen lrnmkzinnige zijne strnl 
heeft uitgedaan, wordt zijne ovcrbren­ 
gi11g naar een ,gewoon gesticht toege­ 
laten dool' den Minister van Justitie, op 
vertoon van een YCl'slag van den genccs­ 
heer nm het gcstich't, bevestigende dal 
hij nooit, hij dien krankzinnige, nei­ 
ctinrr tot doodslac Lot verkràchtinc of tl ~ l::P . D 

tot brandstichung, noch verdorven ze- 
den of slechte gewoonten, waardoor hij 
voor andere zieken gevaarlijk zou wezen, 
heeft waargenornrn. 

Anr. m. 

Wanneer de rechtbanken, ,vcgcns 
rloodslng , lichamelijk letsel, verkrach­ 
Ling, aanranding der eerbaarheid, open­ 
hare schennis van de goede zeden of 
l►randst.ichting, renen betichte, die het 
stralbaar fci L heeft begaan in staal van 
vrijwillig« dronkenschap of onder den 
invloed van ingewortelde alkoholzickte, 
vcroordeclen lot gevangenisstraf Yan 
111cc1· dan vijftien clagcn en van minder 
tian twee jaar, kunnen zij bevelen dat 
hij i11 een bijzonder nijl,sgcstichl wordc 
opgenomen. 
ln dat gerat, worrlt d(' rrrool'deeli11g 

steeds binnen vijftien dag<'n na <ln uit­ 
spraak van het arrest of van liet vonnis 
Len uitvoer gelegd en geschiedt de 
overbrenging naar hel bijzonder Hijk» 
gesticht na afloop van den straftijd. 
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Àur. H. 

Lorsqu'un individu aura, dans l'es­ 
pace de quatre années, encouru cinq 
condamnations du chef de l'infraction 
prévue à l'article premier, li Lt. A de la 
loi du ·lG août -l88i concernant l'ivresse 
publique, le tribunal, en le condamnant 
pour la cinquième récidive, pourra 01·­ 

donner qu'il sera interné dans un Asile 
spécial de l'État. 

ÁRT. ·12. 

Toute personne retenue dans un 
Asile spécial de l'l~tat ou toute autre 
personne intéressée pourra, à toute 
époque, se pourvoir devant le tribunal 
de première instance séant au lien de 
la situation de l'asile et demander, pat· 
requête, qu'il soit mis fin à l'interne­ 
ment. 

La requête sera communiquóc an 
ministère pnblic; copie en sera trans­ 
mise par le ministère public an Comité 
d'inspection et de .survcillance de 
l'asile, lequel lui fera parvenir, avec 
son avis sur la demande, un rapport 
du médecin de l'asile. Si la personne 
internée est interdite, son tuteur sera 
entendu par le tribunal. 

Le tribunal, en Chambre du conseil, 
après les vérifications nécessaires, or­ 
donnera, s'il y a lieu, la mise en liberté. 

Il sera procédé de mème sur l'appel 
qui pomra ètre interjeté, dans le délai 
de cinq jours, tant par la partie deman­ 
deresse que pal' le ministère public. · 

AnT. ll . 

Wanneer een persoon, binnen een 
tijdsverloop van vier jaar, vijfmaal is 
gestraft wegens de overtreding· bedoeld 
in artikel ·l, letter A, dei· wet van 
H, Augustus 1887 op de openbare dron­ 
kenschap. kan de rechtbank, hem ,·c1·­ 
oordeclende wegens de vijfde herhaling, 
bevelen dat hij in een bijzonder Bijks- · 
gesticht worde opgenomen. 

AnT. 12. 

Ieder persoon die in een bijzonder 
Rijksgesticht is opgenomen of ieder 
ander helanghebhende persoon kan, 
te allen tijde, zich wenden tot de 
rechtbank van eersten aanleg binnen 
welks rechtsgebied het gesticht is ge­ 
legen en, bij verzoekschri It, vrag~n dal 
men het verblijf in hel gesticl1t doc 
ophouden. 

Het vcrz oekschrift wordt aan het 
open haar ministerie medegedeeld; het 
openbaar ministerie zendt er een af­ 
schrift van aan het Comiteit hel ast met hel 
toezicht en de bewaking over het gcstich t, 
't welk hem, met zijn advies over het ver­ 
zoek, een verslag van den geneesheer 
van het gesticht doet geworden. Is de 
opgenomen persoon geïnterdieeerd, zoo 
wordt zijn voogd door <le rechtbank 
gehoord. 

Na de noodige onderzoekingen, be­ 
veelt de rechtbank, in Haadkamer verga­ 
dcrd, de invrijheidstelling, zoo daartoe 
redenen zijn 
Evenzoo wordt gehandeld met het 

beroep dat, binnen den tijd van vijl 
dagen, znowel door de cischenrle partij 
als door het openbaar ministerie kan 

\ worden aangeteeken<l. 
Si la mise en lihcrt« n'est pas or- Wordt de invrijheidstelling niet be- 

donnée, la Chnmbre d11 conseil peut 
1

1 

volen, zoo kan de Haadkamer beslissen 
décider qu'il ne sera procédé il un nouvel dat tot een nieuw onderzoek over de 
examen, sur la demande nouvelle, 1 nieuwe aanvraag slechts na een door 
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qu'après l'expiration d'un délai qu'elle I haar te bepalen tijdsverloop Yan ten 
fixe et qui ne dépassera pas un an, \ hoogste één jaar zal worden overge- 

gaan. 

AnT. IB. 

Les actes judiciaires ou extrajudi­ 
ciai rcs prévus par· le précédent article 
seront visés pour timbre et enregistrés 
gratis. 

AnT. lfi.. 

Lorsqu'un individu sorti d'un Asile 
spécial de l'État, dans les conditions 
qui donnent lieu à l'application de l' ar­ 
ticle 7 de la présente loi, devra, par 
suite de rechute, être interné Je nouveau, 
il sera réintégré dans un Asile spécial de 
l' É~tat. 

AnT. m. 
De in het vorig artikel bedoelde ge­ 

rechtelijke of buitengerechtelijke akten 
worden kosteloos voor zegel geviseerd 
en geregistreerd. 

AnT. 1/t,. 

Wanneer een persoon, die, onder de 
omstandigheden welke aanleiding geven 
tot toepassing van artikel 7 dezer wet, 
een bijzonder Rijksgesticht heeft ver­ 
laten en hij wegens wederinstorting 
opnieuw moet worden opgesloten, zoo 
wordt hij andermaal opgenomen in een 
bijzonder Rij ksgesticht. 

Toul chef, directeur ou préposé res- Wordt gestraft met eene gevangc- 
pensable d'un établissement d'aliénés, nisstraf van ten hoogste een jaar en 
qui sciemment l'admettra conformément met eene geldboete van. Len hoogste 
à l'article ide Ja loi du 25 janvier ,_1874, drieduizend frank of met ééne dezer 
sans en donner immédiatement avis au straffen, ieder hoofd, ieder bestuurder 
Ministre de la Justice, sera puni d'un I of verantwoordelijke beambte van een 
emprisonnement qui n'excédera pas un krankzinnigengesticht die hem willens 
an et d'une amende qui n'excédera pas en wetens opneemt, overeenkomstig 
trois mille francs ou de l'une de ces artikel 7 der wet van 25 Januari 187/t,, 
deux peines. 

. ART. HS. 

Les dispositions du chapitre YI de la 
loi du 2t> janvier -1871~ sont applicables 
aux frais cl' entretien des aliénés internés 
dans 1111 Asile spécial de l'État. 

zonder daarvan onmiddellijk kennis te 
geven aan den Minister van Justitie. 

. ÀllT. ·15. 

Het bepaalde bij hoofdstuk VI der 
wet van 25 Januari -1871~ is van toepas­ 
sing op de kosten van onderhoud van 
de in een bijzonder Bijksgesucht opge­ 
nomen krankzinnigen . <. 

H. CA11ToN 1m Wwn. 
A. BErmN,umT. 
J .- VAN llEH LINOfü'i. 

LOI.il$ FRANCK. 

1t~111,g VANnm1 n:1,nu. 

LÉON MAlllLLI,. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Wetsvoorstel houdende instelling van bijzondere inrichtingen tot opneming 
en behandeling van zoogenaamde crimineele krankzinnigen, gevaarlijke 
krankzinnigen en alkoholisten. 

TOELICHTING. 

ln d(1 Kaml'l'\'<'rgadel'i11g van 1 :-; April ,1390, werd d11or den acht­ 
haren heer Le Jeune, i\lini:--lrr van Justitie, ncergclPgd oeu ontwerp van 
wet ho11d«·ndc instPlli11g ,·:w hij1.011d1•rc inrichting-en voor de opneming 
\':111 lm111kzi11nige11, veroordeeld 101 dwnnznrbcid, ppsluiting of correc­ 
tione-le geY,111g·enissl ruf', vau gevnarlijke krankzinnigen en van zieken, 
in voorfoopige hechtenis of veroordeeld lot dwangarbeid, opshiit.ing of 
correctioneele gevangenisstraf. 

Ton gevolge van de ontbinding der Kamers moest dil ontwerp worden 
beschouwd als vervallen, doch de hoer Le Jeune, die aftrad als Minister 
vau Justitie, nam den inhoud van het ontwerp over i11 een wetsvoorstel, 
dal hij op ':2'1 .Ja11u1.11·i 'i 897 in deu Seuuat overlegde. 

Dnch, bezorgd OHI' den tocncmenrlon invloed van het alkoholisme op de 
crimiuuliteu, wilde de ,1chthare heer Le ,Jeu11(', i11 zijn voorstel aau den 
Seuaat, de mr1alr<·p.·ele11, ren aanzien van de gevaarlijke krankzinnigen le 
11cme11, ook uirhreidcn lol de « alkoholisien n. 

De Senaatscommissie voor de Justitie, belust met het onderzoek y,111 dat 
voorstel. stelde voor hel aan le ne11w11, op verslag vau 11Pu nchrbaren heer 
Larnmcns, oYcrgel«•gd ter verga<li•ring van 30 Juni 1897. Ue Svuaat veree­ 
nigd« zich evenwel 11ic1 mei de beslissing van zijne Commissie. Na eene 
algemeene beraadslaging, die plaats had in de zittingen van 22 en 23 

H 
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Februari 1899 rn wauraau deelnamen, benevens de voorsteller, de achtbare 
h"cr Begerem, Minister van Justitie, de achtbare heeren Picard, Lefebvre, 
Janson en Sum1011t de Volsherghc, werd het voorstel verworpen met 
:n stemmen tegen 20 en ~ outhourliugeu 

De bezwaren, dooi· den aclitbaren huer B1igrrern, ,\lini~rer van Justitie, 
i11gPhracht tegen het voorstel, geltlc11 niet dt• verhevene zedelijke en sociale 
hcdeukingen ,·a,1 waar hel 11itgi11§!, « wnnraan, zegde hij, eenieder zijne 
goc~clkPuring kan schenken ,i. 

Ee11sdeels, d,•NI hij uitschijnen dal de geldelijke gevolg<~ll van het 
oprichten Ya11 nieuwe gestichten niet genoeg gebillijkt schenen, door het 
betrekkelijk beperkt getal daarin op te nemen zieken of veroordeelden . 

<c Anderdeels, zegde de achtbare heer Bcgerem, vinden wij in de 
bestaande wetten, als zij ~oed worden toegepast, dank zij het optreden van 
de parketten, dank zij de waakzame werking van het Bestuur der 
. luslitie, inzo1ulrrhPitl van zijn dienst van toezicht, al de waarborgen die 
de orde en ,IP openbare veiligheid kt11111c11 eischen. ,> 

Zij11 dit afdoc,ulP hezwaren P Wij d1!11k<•n het niet Sr)dr.rl. rien jaren 
kwam de zaak dikwijls ter sprake. Menigmaal gcrnaktc de open hare 
mcening hiordonr i11 outroeriuz. dat lieden die ais crimineel bestempelde 
daden of wanhedrijven hadden gepleegd en ontoerekcnhanr werden ver­ 
klaard, als hehbende ~eha11deld in 5ilaal van waanzin, dadelijk nadat zij waren 
ontslagen uit het kl'a11kzi1111igcngestid1t waarin zij waren opgesloten.opnieuw 
daden plec~den als die waarvoor zij waren opgepakl. Onder den indruk van 
deze ontroering, kwam de hervorming, door den heer Le Jeune aanbevolen, 
voor als eene dringende noodzakelijkheid. « liet vr;iagstuk der zoogczegd 
misdadige krankzinuigeu, wg-de lel'<'tht l)r LC'11tz, in een() mededeeling aan 
onze Koninklijke Academie vau Ge1111esknndl', levert, evenals vele moeilijk op 
te lossen v1·aa~~1ukk11n, d11ze hijzonderheid op, dat liet trrugkomt en vcr­ 
dwijnt zoouls op gcl'cgeldc tijdsuppeu alle vraagstukken die zich opdringen, 
doch welke de samenleving aarzelt voorgoed e11 doortastend op le 
lossen (1 ). » 

Na d<' verdwijning, opnieuw d1:, verschijning. 
1 Ü I ~ (j 

Hoeveel personen hieven sedert tien jaren, in ganscli het Hijk, vrij vau 
vervolging of werden vrijgr.spl'Oke11 omdat was bevonden dat ze krank­ 
zinnig waren op '1 oog-enLlik dal de daad wcnl gepleegd? llocvclcn hunner 
werden opgeslutPn kruehteus de wetten op de krankzinnigen (wellen van 
18 Juni ,1 S;H) e11 28 December ,1815)? Hoeveleu werden lot heden in 
nijheid hersteld ? 

Op deze v1·:1ag> heru den 1 811 ~laa1'l I H09 geslel<J, nutwoordde de acht­ 
hare Ministt~,· vau Justitie, dat, aangezien de staten, overgemaakt aan hel 
Departement van Justitie, niet vermelden de redenen van de beslissingen 

(1) Bulletin cle l'Académie royale de médecine de Belyiljue, vergadering van 29 Decem­ 
ber ·1900. 
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tot nil't-Yerrnlg-ing of tot. vrijspraak, hel hem onmogolljk was op te geven 
hoeveel, onder hen die nie: "are11 ,·eJ'\'olgtl of werden vrijgesproken uit 
hoofde van hunnen gc•est<>stoestand, in een ~e5ticht werden opgenomen. 

Toch vinden wij in wetenschappelijke werken eenize hoogst belangrijke 
inlichtingen over de aanzienlijke toeneming van misdadige krankzinnigheid. 
ln zijne mededeeling aan de Koninklijke Acadcmi(\ van geneeskundf\ in 
,J 89~J, bewijst D'" Lentz die toeneming. ne gernllen van · crimineele 
krankzinnigheid, 1 :12 v,111 1870 lol 1889: beliepen :{On van 1889 
lol 1899, dus ruim M) 0/o meer, wal g(•rn~zins in verhouding is tot 
<le algemcene toeneming van krunkziunigheirl , want deze bedroeg 
slechts 10 °/o voor dezelfde I irnjarige tijdvakken. 111 die mededeeling 
bewijst l)r Lcntz, daarenboven, dal i11 de jaren 18 75 lol ,t 889, er op 
/2.8ü crimincele krankzinnigen, opgenomen in Staatskrankziunigcn­ 
gcstich1e11, 50 wedcringestoucu of recidividisten waren. Op die vO geval­ 
leu "3\'Nl 29 uauleidine tol uewelrldadcn 'r is t<' zecr11en dat 13 °/> van de ' û ~ ;"' ' ë't) f . 

011blage11 criminecle krankzinnigen opnieuw misdadige of crimineelc daden 
pl1\Pgdcn, doorgaans dezelfde als die welke zij de eerste ornai begingen. 

Ons strafstelsel steunt op persoonlijke tovrekeubnarheid. Moeten, welken 
eerbied men ook koesrere voor dit lw!,!'inscl, dt> toenemende misdadige 
zinneloosheid c11 hel gevaar van 0111slag van kwaaddoende krankzinnigen, 
steeds geneigd lot herhaling, 011s cr niet toe 11ope11 de samenleving in 
staal k stellen rie bescherming van personen en eigendommen doelmatig te 
verzekeren]' Is het, zelfs met het oog op sommige misdadigers, niet 
wenschelijk dal, zij worden onderworpen aan een bijzonder regiem, passend 
voor hunnen geestestoestand, dnl 1)r wordt beproefd Z<.' tot beterschap te 
brengen voordat zij terugkomen in de samenleving? 

Uitgaande van die denkbeelden, hebben wij raadzaam geoordeeld over 
te nemen de formule die reeds in 1890 met zooveel gPzag werd vonr­ 
gestaan door den uitstekcnden Minislf\l' van Staat, wion onze wclµ:cving 
menige u-recht gewnardcerde hervormingen te danken h<'dl. 

De )lemoric van Toelichting van het ontwerp der Heg:erl'i11p: in 1890, 
d<>ed de volgende ow1·wcgi11g1•n p;flde11, waarvan de waarhr-irl scd<'rt dien 
lijd 110g duidclijkPr hl1'rl, : 

11 Eng<1la11d en Amerika hPzil ten hijzundere iurichtinuen tot opneming 
van krauk z innigen. veroordeeld lot gPrn11gc11isslraf of om bunnen g·eesles­ 
toestand ontslagen van de V<'rvolginp;, 1ege11 hen _in~<•sleld wcgrus feilen 
vonrzieu hij de strafwet. 111 Frankrijk he-staal, in dP grnrngenis ~an 
Gaillon, cene hijzoudero wijl, ing(~richt tol opneming van de kraukzin- 
11igP11 die gewoonlijk worden grlwclc'!l crimiure!» !.To11k:.i11n(r;eu. 

,, 1)1\ sclwiding aldus l)t'slaï1lld<' tusschcn cle ~oo~Pwgd crùniueel« 
krankzinnigcu en die opgrslolc11 onder p; PWOIH' omsla11dighcd('n

1 
wordt 

uunhevok-n door· ;d clc wel°Pll~whappel ijk« m:11111<•11 die zich inzonderheid 
loelegg1•11 op hPI hestudeercn van verstnudszicktcu. Sedert. lanz wordt 
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z1,1 111 België gevraagd door <le _ Maatschappij van geneeskuud1! tier ver­ 
standsziek ren ; de noodzakelijkheid daarvan werd betoogd in den Senaat eu 
in de Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

)) Door hel ontwerp. van wet wordt. tol een tweede slag van krankzinni­ 
gcn, namelijk de gevaarlijke, die niet het gerechtelijk verleden hebben van 
de zoogezegde crimiueele krankzinnigen, uitgestrekt de regel van opneming 
in eene bijzondere inrichting. 

» Alvorens de voorstellen, i11 dit wetsontwerp uiteengezet, Ic onderwer­ 
pen aan de beraadslagingen van de Kamers, achtte de llegeering hel zich 
tot plicht dr. Koninklijke Academie van geneeskunde le raadplegen. 

,, Den 26n Februari 1889, richtte de 1\li11ister van Justitie tol den Voor­ 
zitter van de Koninklijke Academie van geneeskunde het volgend schrijven, 
welks inhoud den zin aanduidt waarin deze voorstellen zijn opgevat : 

» MuxHEEH DE Voo11zrrTE11, 

» Het instellen van eenc bijzondere inrichting voor zoogenaarnde crimi­ 
» ucele krankzinnigen, wordt gevraàgd in naam der geneeskundige welen­ 
» schap. Dergelijke wensch wordt uitgedrukt door al wie, buiten h<'I gebied 
n der geneeskunde; bezorgd is over de waarborgen, verschuldigd aan de 
,, openbare veiligheid, overal waar deze kan bedreigd zijn. 

» Deze waarborgen, men zal hPt bekennen, onderstellen vanwege de 
» overheid een werkdadig optreden, wal niet bestaanbaar is met de ornstan­ 
)> digherlen waaronder thans gevaarlijke krankzinnigen worden opgc­ 
» sloten. 

» Zij, die zich voordoen nis tolk van de geneeskundige wetenschap: 
» vragen dat de krankzinnigen wier zinneloosheid ontstond nadat zij door 
,, een ongeregeld leven, vol gewelddaden, met de schande van eene veroor­ 
,, dccling werden gebra11drnerk1, niet meer in een zelfde gesticht worden 
,1 voreenigd met kran,kzin11ige11, voor wie hunne nabijheid zoo smartelijk 
,, als seharlelijk is. Zij doen vooral uitschijnen den noodlotrigen invloed 
» dien de gewoouten van ongPhondenheid, de oproerige geest, de laal mu 
>> sommige oud-veroordeelden uitoefenen op den geesl.cstocsl,rnd van krank­ 
,1 zinnigon, wier genezing in of verpll'ging als in gevaar· wordt aehracht. ~ ~· 

» Zij, die de waarborgen eischeu, welke verschuldigd zijn aan de open- 
» bare veiligheid, vragen dat alle gevaarlijke krankzinnigen, zonder ouder- 
1, scheid, worden geplaatst onder hel waakzaam oog· van de overheid. <'n 

. ' 
,> dat de He~eering i11 staat wurde gesteld le zorgen voor 11111111c opsluiting 
>) i11 eune haar toebehoorende inrichting. 

" De gcneeshceren vragen (•1~11e afzonderlijke inrichtinj; voor veroor­ 
» deelden wier wnunz.iu ourstond in de gern11ge11b waar zij h111111c straf 
» uitdoen. Zij schijnen goed te vinden, dat in hetzelfde gc!:-1 ic-lit ook worden 
» opgenomen de krankzinnigen nit hoofde vau wirr toestand de tegen hen 
» a,1ngerangP11 vervolgingen werden g-cschol'sl of opgegeven. Hedcucn \ a11 
1> tegenovcrgcsteldeu aard schijnen te vergen dat hij de soorten van 



( 5 ) [Nr -150] 

11 zieken, die zij willen afzonderen, ook de alkoholisten worden gevoegd. 
>) En het belang dat sommige geneeskundigen er in vinden de zoogczcgd 
)> crhnineelc krankzinnigen af te zonderen van de andere krankzinnigen, 
>> gaat zooverrc, dat zelfs de nabijheid van het voor de opneming van deze 
n laatsten bestemde gesticht wordt buitengesloten. 

>> Tegenover deze verschillende bedenkingen, wordt de vraag gesteld 
>> welke wets- en bestuursbepalingen de waarborgen zouden verwezen­ 
,> lijken, die zijn verschnldigd aan de openbare veiligheid en, in de mate 
» van wat mogelijk is, hel best beantwoorden aan de voorschriften van de 
>> geneeskunde. 

>> Kan niet een enkel gesticht, waarvan de inrichting overigens zou 
» passen voor al de afdeelingen aangeraden door de geneeskunde of gevergd 
>> dooi· hel belang der samenleving, zonder ernstig bezwaar worden 
1l bestemd voor de opneming van al de gevaarlijke krankzinnigen, zonder 
" onderscheid P · 

1> Zou het raadzaam zijn, in ditzelfde gesticht or, te nemen de krank­ 
>> zinnigen zonder gevaarlijke neigingen, legen wie cene veroordeeling is 
" uitgesproken of die als ontoerekenbaar werden ontslagen? 

>> Indien het stelsel, gevraagd voor de zoogezegd crimineele krankzin­ 
>) nigen, moet worden uitgestrekt lot al de gevaarlijke krankzinnigen, door 
» middel vau welke wetenschappelijke definitie kunnen dezen worden 
» aangeduid in den tekst eener wet? Zou deze definitie ook begrijpen den 
,, waanzin die zich lucht. geeft in zedenschennis of aanranding der 
,. eerbaarheid? 

" Met welke feilen, door de strafwet voorzien, moeten de vervolgingen 
Q in verband staan, opdat de zieke, die daarvan het voorwerp was, alvorens 
1> in waanzin te vervallen, of die werd ontslagen als ontoerekenbaar en die 
» niet gevaarlijk is, moel worden gerangschikt onder de zoog-ezegd crimi­ 
» neele krankzinnigen P 

» Bestaat het belang, dat bij de verpleging van krankzinnigen wordt 
11 gehecht aan voortzetting van de familiebetrekkingen tusschen den zieke 
» en de zijnen, in denzellden graad voor gevaarlijke krankzinnigen als voor 
11 andere P 

» Gaarne vernam ik omtrent al deze vragen het gevoelen van de 
1> Academie van geneeskunde; ook zou ik u erkentelijk zijn, indien gij 
1> haar wilrlet voorstellen daarover te beraadslagen ». 

» De Academie antwoordde eerst op het schrijven van den Minister 
van Justitie nadat zij de vrage11, waarover haar oordeel werd gevraagd, 
grondig- had onderzocht in hare vergaderiugru van 29 Juni, 29 Juli, 
2G October eu 30 November '1889 (!). 

» De Hegcering vond kostbare inlichtingen in het verslag van die 

(1) Bulletiu cf c l'A cadëmic royale de médecine de Belyique., IVe série, t. III, pp. 196- 
26ö-281-3~7-36:2-065-581-612. 
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geleerde beraadslaging, doch zij achtte het niet mogelijk de wetsbepalingen, 
vervat in tiaar ontwerp, gansch in overeenstemming te brengen met de 
beslissingen der Academie. 

i> De Academie geeft toe dat hel stelsel van afzonderlijk gesticht nood­ 
zakelijk en wettelijk van toepassing is op gevaarlijke krankzinnigen, 
behalve zoogezegd criminrele. Voor dit hoofdzakelijk punt geeft zij het 
wetsontwerp den gewichtigen steun van hare eenparige stemming; doch 
niet zonder enkele wijzigingen, die het strenge stelsel verzachten, wordt 
in het ontwerp aangenomen de rangschikking, door de Academie voorge­ 
steld voor het bepalen van de twee klassen krankzinnigen, die onder hel 
stelsel van de bijzondere inrichting moeten worden geplaatst. 

n Oc Academie verlangt dat de opsluiting in eenc bijzondere inrichting 
zou gelden als regel, èn voor de crimineeie èn voor de gevaarlijke krank­ 
zinnigen. l11 de klasse der zoogcnaamde criminecleu krankzinnigen raug­ 
schikt zij tie veroordeelden, die eeue straf wegens misdaad moeten uitdoen 
en zij die in waanzin eene daad pleegden welke, naar luid van de bewoor­ 
dingen der strafwet, het stoffelijke karakter van eene misdaad oplevert en 
die werden ontslagen van vervolging of vrijgesproken als zijnde ontoe­ 
rekenbaar. ln de klasse der gevaarlijke krankzinnigen begrijpt zij alle 
waanzinnigen, die zij volgenderwijs opsomt : << al de krankzinnigen bij wie 
,, na onderzoek werden bevonden moorddadige neigingen, onweerstaanbare 
» ½ewelddadige aandriften, verdorven zeden en gewoonten, die hunne 
,, afzondering van andere zieken zouden billijken, met het oog op dezer 
,. veiligheid en den hun vcrschuldigden zedelijken eerbied. Onder dit getal 
» lelt men sommige epileptiekeu, alkoholisten, moreele gekken, instinct­ 
>) matige gekken, enz. » 

» Het wetsontwerp beveelt opneming in eenc bijzondere inrichting voor 
beide klassen. ln de klasse der crimincele krankzinnigen rangschikt hét 
enkel diegenen welke werden veroordeeld, doch met hen die werden 
veroordeeld wegens misdaad steil hel gelijk degenen welke eene cor­ 
rectioneele gevangenisstraf moeten boeten. De krankzinnigen, ontslagen 
van vervolging of vrijgesproken als ontoerekenbaar, wegens eene daad 
gequalificeerd misdaad of wanbedrijf, worden door het ontwerp enkel 
onderworpen aan het stelsel van het bijzonder gesticht, voor zooveel zij, 
uit hoofde van hunne moorddadige neigingen, hunne neiging lot verkrachting 
of tot brandstichting, hunne verdorven zeden of slechte gewoonten beboeren 
rot de klasse der gevaarlijke krankzinnigen. 

,> Verdorven zeden of slechte gewoonte11 kunnen, volgens het wetsont­ 
werp, niet volstaan om een krankzinnige te rnugschikken onder de gevaar­ 
lijke krankzinnigen, en waanzin verergerd door verdorven zeden of slechte 
gewoonten, zonder dat er overigens moorddadige neigingen of neiging 
tot verkrachting of tot brandstichting bestaan, breugt niet mede de opneming 
van alle krnnkzinnigen in cene bijzondere inrichting, doch enkel van hen 
die crimineel of correctioneel vervolgd werden en ontslagen of vrijgesproken 
als ontoerekcubaar. De kraukzinnigen die deze gerechtelijke antecedenten 
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hebben, met verergering wegens verdorren zeilen of slechte gewoonten, 
maken, volgens het wetsontwerp, vcrecnigcl met de krankzinnigen die 
blijk gcrcu van moorddadige neigingen of neiging lot verkrachting of tot 
brandstichting, de klasse der gevaarlijke krankzinnigen uit. 

" l)eze verschillen tusschen de conclusiën van de Koninklijke Academie 
van gence:-kunde en de wctsbcpaliugcn, waan-an hel ontwerp wordt onder­ 
worpen aan <le lwraadslagingcn der Kamers, zijn le verklaren door redenen 
die w, naar de opvatting der flegr,ering, volkomen billijken. 

» liet is niet gepast dat inrichtingen, waarin <le behocftige·zieken zijn 
hloorgesreld aan elke vermenging ·die de geneeskunde niet volstrekt ver­ 
biedt, door het opnemen van veroordeelden, krankzinnig geworden tijdens 
hunne opsluiting, hulphuizen van gevange11issen worden. Hier bestaat. 
billijk" teergevoeligheid die eerbied uitlokt, hier beslaan zedelijke indruk­ 
ken die moelen worden bespaard aan de zieken opgenomen in gewone 
inrichtingen. Deze bedenkingen gelden niet alleen de veroordeelden, 
schuldig bevonden aan misdaad; mei dezelfde kracht zijn zij van toepassing . 
op al de veroordeelden wien de rechter gc-vangPnisslraf oplc>gt. Ook is de 
flpgeering van oordeel dat de bepalingen betreffende de crimineelc krank­ 
zinuigen moeten worden uitgestrekt lol de eorrectioneele veroordeelden, 

n ~lel deze gevangrnen, die wegens hunne levenswijze ecne strenge 
veroordeeling kregen, en wier straf onteereud is, stelt. de Academie de 
zieken gelijk die lijfstraffelijk werden vervolgd, doch uit hoofde van hunnen 
geeslrs1oes1and vrijgelaten. Voorzeker knn het op boet- en lijfstraffelijk 
gr-hied gebeuren dat het feit 'twelk de bemoeiing van hel st.rafgerecht 
teweegbracht, hel noodlottig gcvol~ is van een losbandig leven waarvan de 
buitensporigheden of de geweldenarijen terugwerken op den geestestoe­ 
stand van den kraukzinnige en bij deze gewoonte worden; in dit geval 
zal de krankzinnige een gevaarlijke krankzinnige zijn. Integendeel kan het 
gebeuren, dal onder den schijn eener misdaad, het feit 'twclk tol vervolging 
aanleiding gaf, slechts eene toevallige crisis zij, in den loop der geestes­ 
krankheid, fil dat. afp;ezondcnl uit hel midden waar de crisis ontstond, de 
krankzinnige volkomen onschadelijk is. Al deze zieken zonder onderscheid 
in het bijzonder grsticht opsluiten evenals de veroordeelden, ware ccne 
valse he ~clijkstelling; men zou ten onrechte een maatregel algemeen maken 
waarvan het nut en de wettigheid van veranderlijke omstandigheden 
afhangen. Meu begrijpt de onverbiddelijkheid van de wetsbepaling ten 
aanzien van de zoogcnaamde crimineele krankzinnigen, <lie allen in een 
bijzonder geslicht dienen opgesloten te worden, omdat zij veroordeelden 
zijn; doch waar IH•l gernarlijkc krankzinnigen ~eldt, blijft alles onder­ 
worpen aan cene bcoordceling die de wet moel overlaten aan de kieschheid 
en het oordeel van den rechter. 

» Hel wetsontwerp verschaft den rechter de aanduidingen die hem in 
deze hcoordeelina tol richtsnoer moeten dienen. Het somt de verstauds- en ' . . 

wilsverbijsteringen op, <lie den geestestoestand kenmerken van de krank- 
zinnigen die: als ge,·aarlijk, aan den levonsrcgol van het bijzonder gesticht 
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zijn onderworpen. De opsomming, dool' de Koninklijke Academie van 
geneeskunde voorgesteld, is veel wijder dan die van hel Wetsontwerp; de 
onweerstaanbare en geweldige aandrang, de verdorven zeden, de slechte 
gewoonten worden bij haar, voor al de krankzinnigen zonder onderscheid, 
redenen tot opneming in een bijzonder gesticht, zoodra de veiligheid der 
andere zieken en de zorgen waarop zij recht hebben er kunnen door 
lijden. 

» Neiging tot doodslag, verkrachting of brandstichting is de eenige onweer­ 
siaanbare eu geweldige aandrang dien het wetsontwerp aanduidt als ken­ 
teek eu van gevaarlijke krankzinnigheid bij alle zinncloozcn. Voor de 
krankzinnigen die eenc misdaad of een wanbedrijf pleegden, en niet voor 
de andere, verklaart het wetsontwerp dat verdorven zeden of slechte 
gewoonten de opneming in een bijzonder gesticht kunnen wettigen zonder 
dat neiging tot doodslag, verkrachting of brandstichting aanwezig zij. Verder 
gaan ware ongcwenscht al le groote uitbreiding geven aan de bemoeiing 
der R<'geering, door <le nieuwe wet le regelen. 

" liet is natuurlijk dat de Koninklijke Academie van geneeskunde, in 
hare bezorgdheid over de ongelukkigen wier ellende zij enkel wenscht re 
lenigen, zooveel mogelijk, met de hulp van wet en Regeering, de zoo droe­ 
vige bezwaren tracht te verzachten van de promiscuiteit, het samenleven 
in een gesloten gestichl. 1'locst de wetgever haar op dien weg volgen, dan 
zou hij er roe komen ten behoeve van de krankzinnigen maatregelen te 
nemen die niet vereischt worden door het openbaar belang dat de Regee­ 
ring moel behartigen. 

:) De opneming van krankzinnigen die tot dwangarbeid, opsluiting of 
correctioneele gevangenisstraf veroordeeld werden, slaat gelijk met de 
hechtenis die de Regrering gelast is hun te doen ondergaan. De vercischte 
maatregelen tegenover krankzinnigen die eene misdaad of een wanbedrijf 
pleegden, behooren tot de bevoegdheid van het rechtswezen en van de alge­ 
meene politie. De opneming vau krankzinnigeu die neiging lol doodslag, 
verkrachting of brandstichting vertonnen, raakt de openbare veiligheid. Het 
is dus redemarig, dal de welgeYer dr. bepalingen vcorschrijft die in het 
wetsontwerp voorkomen. 

» Wëil de Academie verder vraagt, betreft enkel de zedelijke rust der 
krankzinnigen, hun welzijn en de zerlelijkheid in de gestichten, en kan 
verwezenlijkt worden zonder dat de Hegceri11g hare medehulp verleent. Het 
is eeue zaak van openbare orde, doch het bijzonder toezicht, door de wet 
op krankzinnigrnvPrpleging ingericht, volstaat om op dit gebied den 
noodigen waarborg le geven. Terecht dus beperkte de Hrgeering de J,epa­ 
li11gen vc111 het wetsontwerp tol de krankzinnigen ,1811 wie ecne gevangenis­ 
straf werd opgelegd, tor de krankzinnigen die in een oogcnblik van zin ne~ 
loosheid eeue misdaad of een wanbedrijf pleegden, lol hen wie hunne 
zinneloosheid aanzet tol doodslag, verkrachting of brandstichting. 

,, De artikelen 2 lot G regelen de wijze waarop de opneming dier 
krankzinnigen i11 het bijzonder gesticht zal geschieden, 
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» De veroordeelden die niet in hechtenis zijn, worden in hel bijzonder 
geslicht opgenomen zooals voorzien bij artikel i vau de wel vau 
2;; Januari 18 7 /~. Het tweede lid van artikel 2 van het wetsontwerp ver­ 
vangt, mei het oog op de opgcslotene veroordeelden, de bepalingen van 
artikel ,J 2 van de wet van 2n Januari ·t 87 ,~. De overbrenging van tie 
gcvnngenis nam· lier bijzonder ~,,sticht gcschirdf op IH'vd van den ambte­ 
naar van het openbaar ruinisterie hij IH•I Hof of de Hechthank die de veroor­ 
dccling uitsprak. 

» Hel ontslag vau rc1chtsvPrvolging, hij misdaden of wanbedrijven, eu 
de vrijspraak in boetstraffelijke zaken, worden met 1·Pdc11et1 omkleed; niets 
belet dus, wanneer ecu kraukzinuig« ontoerekenbaar wordt erkend, dal de 
rechtbank die de zaak onderzocht en die als 1·t>1le11 harer beslissing de 
krankzinnigheid opgaf, zonder verwijl uitspraak doel over tif~ opneming in 
het gesticht 

» lleel anders is het, bij ecue vrijspraak voor het Hof van Assisen. De 
uitspraak van de jury word! niet mer redenen omkleed, en het Hof heeft 
niet het recht cr hij bevelschrift de verklaring van te ge\'e1L Al wordt de 
exceptie van krankzinnigheid, door de verdediging, opgeworpen, van de 
hand gewezen of door het openbaar ministerie aangenomen, loch zal de 
uitspraak vau de jury op dit punt ondoordringbaar blijven. Hel ware onbe­ 
tamelijk dat hel Hof, in aanwezigheid van hel openbaar ministerie, dat er in 
het debat over gesproken moet hebben, en van de jury die er, vóór hare 
uitspraak, over beraadslaagd, e11 er beweegredenen in gevonden moet 
heb hen, ge,·oepen zou zijn, na de vrijspraak 1 te beslissen over de krankzin­ 
nigheid, en verplicht zijn, tegenover ecne vrijspraak, een hevel lol opne­ 
ming in een gest.ichl uil lr. vaardigen. liet wetsontwerp vermijdt deze klip 
door naar de raadkamer der rechtbank van eersten a,anleg le verwijzen 
de beslissing betreffende deze opneming; hel laat aan het Hof van Assisen 
enkel de zorg over, in hare raadkamer de voorbereidselen dezer beslissing 
le regelen. 

» De bepalingen der artikelen 2, :i en 4 van hel wetsontwerp, betref- · 
fende de zoogenaamde -misdmli,qe krankzinnigen, en de krankzinnigen wier 
opneming, wegens de tegen hen iugestelde vervolgingen, kan bevolen 
worden door de raadkamers der Hoven van Beroep en der rechtbanken 
Ya11 eersten aanleg eu door de Kamers van iubeschuldigingstetliug, stroo­ 
kcn met de hepalingeu van artikc: 7 dei· wel van 2iJ Januari ·18 7 4. De 
krankzinnige, die lot ecne gevangrnisstraf veroordeeld werd en op vrije 
voeten werd gelaten, wordt. opgenomen i11 hel bijzonder gesticht, hetzij 
krachtens een bevel lot hechtenis hetzij naar luid van artikel 7 der wel 
vau 25 Januari ·I 8 ï li, krachtens een bevel tol opneming of op aanvraag 
tol opneming; dl' overbrenging 11aa1· het bijzonder gesticht zal onmiddellijk 
worden gcëischt door hel openbaar ministerie, indien de krnukziunige ver­ 
keerdelijk werd opgenomen in een gewoon gesticht. De als outoerekunhaar 
vrijgelaten of vrijgesproken kruukzinuige, wiens opneming de strafrechtbank 
niet bevolen had, zal in een gewoon geslicht. opgenomen worden, krachtens 
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ecu hevel tot opneming of op a;111vraag- lol opneming, overeenkomstig nrs 1 °, 
2°, 3°, ;;0 en (>" van artikel 7 <Ier wet van 2;:; Juuuari 1l 87 !~. 

>> Artiknl (> van hel wetsontwerp betreft de gevaarlijke krankzinnigen, 
die overigens niet helioun~u Lol de klasse van de zoogenaamd crimiueele 
krankzinnigen) e1t d ic zich 11ieL bevinden in dnu toestand voorzien bij de 
artikelen a en '" of die, ofwel op vrije voeten gelaten, ofwel vrijgesproken 
werden, zonder dat dt strafrechter ln1111w opneming iu lwt bijzonder 
gesticht heeü bevolen. Het nemen van maatregelen wordt in deze overge­ 
laten aan de personen en overheden aangeduid in nrs 11 °, 2°, H°, 5° 'eu 6° 
,·a11 artikel 7 der wet van 25 Januari 18ï ~-, e11 de opneming in een gewoon 
gesticht gant altijd de opneming in het hijznnder gesticht vooraf. De over­ 
hrPnging naar het bijzonder gesticht geschiedt krachtens eene beslissing 
vau den Minister van Justitie. DrzP beslissing wordt eerst genomen nadat 
de geestestoestand van den krankzinnige genoegzaam nagegaan werd in het 
gewoon gesticht. 

>> Hel wetsontwerp kan cr aldus niet over beslissen zonder tevens maat­ 
regelen voor le schrijven, om, zoovecl mogelijk, de bezwaren le keer re gaan 
van her. verblijf van gevaarlijke kraukzinnigen in de gewone gestichten, 
gedurende hel onderzoek naar hunnen geestestoestand. Het geneeskundig 
getuigschrift, veroischt bij artikel 8 van de wet van 2~ Januari 1874, zal 
voortaan ongeldig zijn, naar luid van artikel 6 van het wetsontwerp, zoo 
het niet. ecne nauwgezette verklaring inhoudt nopens de neiging lot doodslag, 
verkrachting of brandstichung, en de krankzinnige die door hel genees­ 
kundig getuigschrift wordt opgegeven als gevaal'iijk, zal gansch afgezon­ 
derd worden. Hetzelfde geldt voor den krankzinnige die opgenomen zou 
worden krachtens 111' 1 ° vau artikel 7 der wet van 2n Januari ·187 4 . ' zonder overlegging van <'Cil geneeskundig getuigschrifl. 

» Tot welke klasse de krankzinnigen ooi, behoorcn, leveren de Iormali­ 
tuiten die hel wetsontwerp voor hunne opneming in het bijzonder gesticht 
voorschrijft, onder het toezicht der rechtbanken, zooals is hcpaald in 
artikel 1 O, den meest ernstigen waarborg op. Versterkt het wetsontwerp, 
bij de intrede in het bijzonder geslicht, de voorzorgen Legen willekeurige 
opsluiting, niet minder zeker moeten, hij het verlaten van hel bijzonder 
gPsticht, de voorzorgen zijn in het belang der openbare veiligheid. De 
artikelen ï, 8 en 9 van het wetsontwerp voorzien daarin. 

1> De opneming wegens neiging lol doodslag, verkrachting of brandstich­ 
ting laadt op den krankzinnige eene verdenking van voortdurende schade­ 
lijkheid, welke ook de loop der ziekte zij, totdat de genezing volkomen 
blijkt. Artike! 9 van liet wetsontwerp bepaalt de voorwaarden vereischt tot 
het vaststellen der geneziug, het eischt, iu de verklaring van den genees­ 
heer van het gesticht, de woordelijke vermelding dat de genezing als 
volkomen moel aanzien worden, en laat de beslissing over de vrijlating aan 
het comiteit van toezicht en bewaking van het geslicht over. 

» Deze bepalingen zijn van toepassing op de krankzinnigen wier over­ 
))l'cnµ:ing plaats had, krachtens artikel G van het wetsontwerp, van een 
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gc\rnon g1•slicht naar het bijzonder g-esticht, en Oli die welker opneming· 
in het bijzonder geslicht werd bevolen, krachtens artikel a of artikel 4 van 
hl'l wetsontwerp, dool' de raadkamer van een Hof van Beroep of van eene 
rechtbank , an eersten aanleg of door «ene kamer van inbesehuldfaringstellîn.u: 

t (., r c,J 

met de hijznudere vermelding, zooals is voorgeschreven door artikel i5, 
van de neiging tol doodslag, verkrachting of hrnndstichting. 

n Oc krankzinuigeu die zijn nntslazen van rechtsvervolging of vrij­ 
gesproken, dan zelfs wanneer h111111e op11(·111i1Jg i11 een bijzonder gesticht was 
bevolen. krachtens artikel :·l or artikel 4 van het wetsontwerp, zonder dat zij 
1wigi11f! vertoonden tol doodslag, verkrachting of hrandstichting, verlaten het 
gesticht, alleen hij volkumeuo g(\nczing. De verdorven zeden of de slechte 
gcwoo11rcn, die hen in dit gcvnl voor schadelijk deden houden, vloeien 
voort uit hun voorgaande leven, evenzeer als de gœstcskrankheid waaraan zij 
lijden, eu <le reden die heu doel opnemen in hel hijzourler geslicht hlijft 
bestaan totdat ze genezen zijn. liet. wetsontwerp voorziet niet voor hen de 
oYerhn•ncrino- naar een gewoon b1rC'stid1L · doch zi1· worden in vrij heid acsteld n r" c. , , • o 
op de wijze vermeld in artikel 1;-{ der wet van 25 Januari ,1871,., wanneer 
de gencrshecr, die hen g1•nczcn verklaart, gelt1igt. dal hij nooit bij hen 
ePni~e neiging tot doodslag, verkrachring of brandstichting gewaar-werd. 
Zonder dergelijk getuigschrift kan, luidens artikel 8 van het wetsontwerp, 
hunne vrijlaring uil oorzaak van genezillg enkel gcsehieden onder de voor­ 
waarden bij artikel 7 bepaald. 

» Dezelfde regel geldt. mor de zoogennanul crimiueele krankzinnigen 
die hunne straf uitgednan lu.hheu. Zij worden Hijgelatcn luidens artikel 13 
der wel van 15 .Juni 187 /4., of overeenkomst i~· artikel ï van hel. wetsontwerp, 
naar gelang de ge11cesheer vau het geslichl .11 dan niet. het negatieve getuig­ 
schrift afgeeft dal vrijstelt van d(• strenge eischen van artikel 7 van het 
wetsontwerp. Deze voorzorgen zijn ten hunnen opzichte geweltigd; hel is 
t rouwens over 't algemeen voorzkht.ig (lP krankzinnigheid Le mistrouwen 
die zich hij veroordeelden voordoet, doch het geldt enkel eeue onderstelling 
die 011w::ia1· bevonden kan worden. Eens de straf uitgedaan, verdwijnt de 
eeuige reden lot opneming i11 een bijzonder gestichl, eu dan blijft slechts 
te onderzoeken of de aard zijner wa.mzinnighcid den krankzinnige, die 
11ie1 meer lot d<1 klasse d«•1· zoogc1ianllld ui111i11Nle behoort, niet rangschikt 
onder de gcvm1dijkc. Hel i:,; 111og-clijk dal zijuc k!·ankzinuighcid nooit 
nPigin~ lol doodslag, verkrachting of brandstiehting vertoond heef}, noch 
verdorven zeden of slechte µewoonlcn. Ook laat hel. wetsontwerp loe, dat 
zoogcnanmd crimincc!» krankxinnigen, die hunne straf hebben uitgedaan, 
naar een gewoon ges1ich1 overgebracht worden. Dil vervoer wordt toegelaten 
krachtens artikel 9, door den Mi1iiqrr van Justitie, ua ov1·rlcgging vau 
1•11n ,erslag van den gcnccsh1•1\t' van hel gcsticli1, waarbij deze verklaart dat 
hij nooit hij d<'11 lm111kzin11iw~ npiginf!: lol doodslag, verkrachting of brand­ 
stich1i11g ge,Yaar werd, ev1·11mi11 als verdorven zeden of slechte gewoonten 
die IH·m gcvaal'lijl\ maken voor de andere zieken. 

•> Ik get1<'<1skunde b niet onleilhaur in de bevestigingen die h<'I wets­ 
(i 
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ontwerp van haar vereischt mor de vrijlating van de krankzinnigen uit het 
bijzonder grsticht, en zij kan ook volstrekt geen borg blijven voor de 
toekomst. liet worsontwerp moest dus rekening houden met de geheurlijke 
wederinstorting. Artikel ,t 2 bedingt voor dit gernl, wanneer de wederin- - . 
storting- zich ook voordoet, dal de krankzinnige opnieuw wordt opgesloten 
in hel bijzonder gesticht. · 

1> Indien nochtans de toestand nm den zieke zijne onmiddellijke 
plaatsing i11 een gesticht vereischtc, en dal rie bijzondere inrichting niet de 
naastbijgelegen was, zou tif.' afwijking van artikel ,12 toegelaten zijn, mits 
daarvan onmiddellijk kennis wordt gegeven aan den .\linister van Justitie. 

» De straffen die de bepalingen v;111 artikel 12 bekrachtigen, evenals 
die uilg<'sprokcn door artikel 6, staan in betrekking tot de bepalingen van 
artikel as der wel van 25 Januari ·187 4. 

» De nieuwe i11slcllingi die het wetsontwerp inricht, zal niets anders 
zijn dan een geslicht geschikt voor de behandeling van d~ krankzinnigen, 
die men erin opreeml; dil dient te worden aangemerkt hij het einde van 
deze roclichting. De opsluiting van deze krankzinnigen in de gewone 
grislichte11 vereischt het aanwenden van dwangmiddelen <lie hunne behan­ 
cleling schaden en tPgen de menschlievendheid aandruischeu. Het bijzonder 
gestich"t zal daarin, in ruime mate, voorzien door inrichtingen waarbij de 
voorzorgen, vereischi door den wettcli_jkcn staat der zieken of door hunnen 
gcestcstoeslanrl, beter zullen overeenstemmen met de aan hunne kwaal 
verschuldigde voorzorg en omzichtigheid. 

» Artikel 13 ( 1) vau het wetsontwerp bevestigt, wnl overigens van zelf 
sprak, <lat de bepalingen van het VJ0 hoofdstuk dei· wel van 25 Januari 18 7 4 
toepasselijk zijn op <Ic onderhoudskosten van de in een bijzonder llijks­ 
gesticht opgenomen krankzinnigen. 

1> Artikel ,J 4 (:?) vult cene leemte aan in de reeks gcslichlE!n waarin de 
zieken onder de bewaking der overheid zullen staan. 

» Er zijn dierlijke gestellen, dit vrede hebben met de onnatuurlijke 
levenswijze, door d(1 opsluiting opgelegd; doch gewoonlijk krenkt eene 
langdurige hechtenis de lichamelijke en geestelijke gezondheid. Het is 
billijk dat (h' misdadig-ri· de gernlgen van zijnen misslag verdure in de 
verzwak kende uitwerk in½ van hel gevangenisstelsel. Noch taus is ons 
strafstelsel niet onverbiddelijk; door eene beredeneerde tucht en een 
voedingsstelsel, geregeld volgens de HegPvcns der wetenschap, loutert hel, 
zooveel mogelijk, den ongczouden invloed van de gevnngenis. Het schorst. 
den loop van de beteugeling, wanneer het leven van den g-cvangcne in 
g-p\·aar is, en do verzachting van de strengheid der gevangenis het redden 
kan. Doch de ziekenkamers in onze strafinrichtingen beziuen in dil opzicht 
riiPI rie 110odi~c middelen, en het gnheurl dal men zijn toevlucht moet 

(l) Artike11ö van dil wetsvoorstel. 
i~) Artikel 16 van het voorstel van 1897. 
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nemen tot de invrijheldstelllng. Wanneer het ecne zware veroordeeling geldt, 
gebeurt het dat de omstandigheden zich tot dien maar regel niet leenen, welke 
overigens ten nadeele van den veroordeelde dit bezwaar opleveren : de 
uitvoering der straf te schorsen. Artikel ,f ~ ( 1) van hel wetsontwerp stelt 
tot de beschikking van het parket eene aanhoorigheid van de strsfinrich­ 
ringen, waarin de hechtenis kan voortgezet worden, ondanks den hache­ 
lijken toestand waarin de veroordeelde verkeert. » 

Zooals wij hierboven zegden, strekt het voorstel door den achtbarcn 
heer LP Jeune in den Se11::ia1 ore1•~·el,1gd op 29 Januari -18~)7, het stelsel 
der bijzondere gestichten tol de alkoholistcn uit. 

Deze uitbreiding werd aldus gerechl vaardigrl in de memorie van toe­ 
lichting: 

<< Hel slaat vast, dat sedert ,,enige jaren de aangroei der misdadigheid 
in België stil staat en merkelijk neigt tot afueming ; doch het streven naar 
vcrzerlelijking, waarvan de uit~lagcn zich aldus bevestigen, wordt meer en 
meer tegengehouden door de vergif! igi11g waaraan onze bevolk ing ten prooi 
is. Wat deze uitslagen, - kenteekcnen van den zcdelijken toestand van ons 
land, -- zonder al kohol zouden zijn, kan men zich licht voorstellen wanneer . . 
men de statistiek der straffen raadpleegt, en aanteekeru, om ze samen te 
tellen, de aanrandingen en misdaden door alkohol veroorzaakt- en waarvan 
de dagbladen ons dagelijks ·het verhaal brengen. · 

)) De verwoesting, door alkoholzucht aangericht, groeit steeds aan; zij, 
die er een bron van rijkdom in vinden, werken vrij lol hare uitbreiding; do 
geslachlen, gekomen tot den ouderdom der misdadige gewelddaden met het 
erfgebrek van alkoholisme, volgen elkander sedert vijf en twintig Jaar op; 
de absintzucht, die in Frnnkrijk woedt, is nog schadelijker dan de alkohol­ 
zucht; zij spaarde lot hiertoe ons land; de ahsintzucht slaat dringend voor 
de deur. 

)) De geneeskunde leert en de crimineele wetenschap neemt aan, dat de 
dronkenschap, zelfs wa1111ee1· zij vrijwillig is, alsmede het chronische alkoho 
lisme 1k stralfclijk« toerekenbuarhcid kunnen verminderen en dat de 
alkohol- waanzin haar WPg11ecrnl. D.1~ g1\11eeslw11de getuigt dat de bedreiging 
met straf zonder uitwerking blijf}, wanneer de alkohol lot misdaad aanzet 
De belcugeli11g· door straf tegenover het alkoholisme is dus niet bij machte de 
maatschappelijke veiligheid Ic verzekeren, en het wordt lijd, althans op het 
gebied der misdadigheid, ile onontbeerlijk geworden maatregelen te nemen 
tegen de gewcldcnarijf'n van hen die aan· nlknholziekte lijden. 

,> EP11c redcmatige en hillijke gelijkslelling rechtvaardigt, tegenover dr. 
alkoholziekte, binnen de grenzen door de geneeskunde bepaald, de veilig­ 
hnidsmaatregelen waarvan de krankzinnigheid het voorwerp is. De hepa 
lingen die in mijn wetsvoorstel de alkoholzieken betreffen, die terechtstaan 

11) Artikel 16 van het voorstel van 'l8U7. 
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wegens daden van gewrld of dronkenschap, blijven voorzeker binnen deze 
grenzen. » 

Wij kunnen niet beter doen, om dit voorstel te rechtvaardigen, dan, ten 
gunste van de door den acht baren Minister van Justitie van 1890 aange­ 
prezen hervorming, de beweegredenen over l(! nemen die h1j zoo wijselijk 
ontwikkelde in zijne toelichting. Gnnoodig erbij te voegen, dat wij dit deden, 
aangemoedigd door den steller van het. toenmalig ontwerp, onder wiens hooge 
bescherming wij ons plaatsen. 

liet scheen ons echter noodig, den door den genchlen heer .Le Jeune 
voorgestcldcn tekst Le wijzigen op twee belangrijke punten. 

Artikel 16 van dezen lekst voorzag de overbrenging naar de bijzondere 
gestichten van « al wie, voorloopig in hechtenis gcnome11, is aangetast door 
zwakheid of zware ziekte, alsook van den veroordeelde wiens gezondheid 
door de gevangenzitting zoo gr.schokt zou zijn dat zijn leven in gevaar is». 

Waarom deze gelijkstelling? Zijn die zieken wel op hunne plaats in de 
o bijzondere gestichten », welke zijn ingericht voor krankzinnigen en niet 
uitgerust zijn om gewone zieken te verplegen? Zullen deze niet beter ver­ 
zorgd worden in de ziekenkamer onzer gewone gevangenhuizen, waarvan 
deze of gene bijzonder zou kunnen ingericht worden voor hunne ver­ 
pleging? Zou bovendien het samenbrengen van al die misdadigers de 
bijzondere gestichten niet doen· onlaarden? · 

Wij hebben dus uit den tekst en uil den titel zelf van hel voorstel weg­ 
gelaten al wat deze zieken betrof. 

Anderdeels droeg artikel 7 van het voorstel Le Jeune aan de Comiteiten 
tot toezicht en bewaking dier gestichten de zorg op, uitspraak te doen over· 
de vrijlating der personen opgesloten in een bijzonder Ilijksgesticht wegens 
neiging tol doodslag, lot verkrachting of lot hrandstichting. 

Men kan zich afvragen of deze Comiteiten de bcvoegdh,~id 101 dergelijke 
zending zouden bezitten. Daar zij enkel · als bestuurlijke inrichtingen 
optreden, zullen hunne heslissingcn niet in 't hijzij n van partijen g(•11omen 
worden, Beter is het, in het belang van maatschappij en personen, de 
rechterlijke overheid te doen optreden. Deze zal het Openbaar ,Ji11isteric 
hoorcn, alsook den opgeslotenc of hen die bevoegd zijn om hen ter zijde 
ie staan of te vervangen; zij zal, hij voorkomrnd geval, hel. advies kunnen 
inwinnen van vakmannen en, in elk geval, met meer voorzichtigheid 
besluiten dan een Comiteit dal zonder eenige formaliteit ecne beslissing 
neemt. 

De wetshervorming, die wij voorslaan, zal aanleiding geven tot maatre­ 
~:1;elcn van uitvoering die wij niet omstandig hehocven le onderzonken. Wij 
oordeelen echter dat deze maatregelen uit de bijzondere gestichten moeten 
weren al wat onnoodig gemak or onnoodige gerieflijkheid mocht toevoegen 
aan de vereischten van de verpleging. Evenals het gebouw der gestichten, 
nel als dil der g-evangenhuizen, elke poging tot ontsnapping moet voorzien, 
zal een strenge verordening hun personeel moeten gelijkstellen met het 
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personeel der gevangenhuizen, wat betreft de verantwoordelijkheid, Het 
stelsel · der thans bestaande gestichten levert in dit opzicht slechts halve 
waarborgen en, daar het nootlig is de maatschappij te beschermen tegen 
de ontsnapping van misdadige zinncloozen, is dit nog een reden te meer tot 
aanneming van onze voorgestelde hervorming. 

Deze hervorming raakt tevens de toepassing van ons strafstelsel en de 
wetgeving hetreffende de krankzinnigen. Zij geeft ons, naar onze meening, 
de waarborgen die de openbare veiligheid met aandrang vereischt. 

Daarom drukken wij de hoop uit, .dat de Kamer den -noodigen tijd zal 
vinden om spoedig over te gaan tot de behandeling van het wetsvoorstel. 

CARTON DE WIART. 
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Proposition de loi portant organisa- : Wetsvoorstel houdende instelling van 
tion d'asiles spéciaux pour l'inter- bijzondere inrichtingen tot opne- 
nement et le traitement des aliénés ming en behandeling van zooge- 
dits ,, criminels 1>, des aliénés dan- nar mde crimineele krankzinniqen, 
gereux et des alcoolisés. van gevaarlijke krankzinnigen en 

van alkoholisten. 

:\wrn:u,; l'BE.IIIEII. 

Il sera ètahli, aux frais de l'füat, sous 
la dènom ination d' 1t.,ilc spéciu! de 
l'l~tat, des asiles affectés exclusivement 
à l'internement et au traitement des 
aliénés et des alcoolisés qui sont 
l'objet des dispositions de la présente 
loi. 

l.es condamnés aux travaux forcés. à 
la reclusion 011 à I'emprisonnemcnt cor­ 
rectiounel, attcints rl'aliènation mentale, 
sont internés dans un Asile special tic 
l'ttat. Le transfèrement <lans L\sile 
spécial de I'füaL a lieu sur la réquisitiou 
du Pnrquct góni:ral dans Ic ressort 
duquel la condamnation a ék pronon­ 
cée. 

Poul' ces condamnés, l'intcrneurcnt 
dans l'Asilc spécial de l'l~tat sera tou­ 
jours i111p11lé sur b durée de la peine. 

Onder benaming van Bijzonder R~jAs­ 
fJ<:stil'l1l, worden . op 's Rijks kosten 
gestichten opgericht die uitsluitend 
dienen tot opneming en verpleging 
van de krankzinnigen en alkoholisten, 
bij de bepalingen dezer wet bedoeld. 

Ain. 2. 

Veroordeelden tol dwangatheid, lot 
opsluiting ol' lol correctionccle gevan­ 
genisstraf, die met krankzinnigheid 
zijn geslagen, worden in een bijzonder 
Hijksgesticht opgenomen. Overbren­ 
ging naar liet bijzonder Hijksgesticht 
geschied L .op aanzoek van hel Parket­ 
Generaal binnen welks rechtsgebied de 
veroordecling is uitgesproken. 

Voor die veroordeelden wordt hun 
verblijf in het bijzonder Hijksgesticht 
steeds van den straftijd afgerekend. 

Ain. a. Ain. B. 

La Cour d'assises, en chambre du ,vannecr het Assisenhof, in raadka- 
conseil, lorsqu'elle estime qu'il y u mer Yergaderd, denkt dat cr dient 
lieu d1• rechercher si l'accusé qui a été 

I 
nagegaan of' de beschuldigde, die door 

l'objet d'un verdict de nou-culpahi- de jury-uitspraak onschuldig is ver­ 
lité n'est atteint ni d'aliénation men-1 klaard , niet aan krankzinnigheid of 
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tale ni d'alcoolisme chronique, peut, t aan ingewortelde nlkoholziekte lijdt, 
après l'acquittement prononcé, le ren-! kan het hof hem, n:1 vrijspraak, verwijzen 
vover devant la Chambre du conseil du\ naar de Ilaadkamer van de in dezelfde 
lriÎH11'.al de !H't•111i1'.r1: instance s{~a:~t dans i stad zittin~ houdende rcchlbn'.~k van 
la 111c111e ville et ordonner q11 1I sera t eersten aanleg en hevelen dal 111.1 voor­ 
provisoirement placù dans 1111 Asile spé-] loopig in een bijzonder Itijksgcsticht 
ci:-il de l'i'~tal. 1

1 
worde gepla:1lst. 

La Chambre du conseil , saisie par cc, De Raadkamer. naar welke de pe1·- 
renvoi, procède, d'urgence, aux inves- ! soon is verwezen, doet, zonder uitstel, 
ligations nécessaires. Si elle jlwc 1111e l de noodige o psporingen. Acht zï1 dat 

(... r t, (., c_; • 

l'accusé acquitté est atteint d'aliénation de uijgesproken beschuldigde met 
mentale et ne peut ètre mis en liberté, krankzinnigheid is geslagen en niet in 
elle ordonne qu'il sera maintenu :i vrijheid kan worden gesteld, zoo he­ 
l' Asile spécial de l'füat ou quil sera veelt zij dal hij in het bijzonder Ilijks­ 
transféré dans un asile ordinaire. L'in- gesticht zal blijven of naar een gewoon 
tcrncment dans l' Asile spi'•cial de l'J~tat gesticht worden overgebracht. Opnc­ 
sera ordonné, lorsque l'accusé, reconnu ming in het bijzonder Ilijksgcsticht 
aliéné, aura manifesté des instincts wordt bevolen, wanneer de bcschul­ 
homicides ou le penchant au viol on il digdc, krankzinnig erkend zijnde, 
l'incendie et lorsque ses mœurs dépra- neiging tol doodslag, tot verkrachting 
vèes 011 ses habitudes pcn"Cl'ses le ren- of' tot brandstichting aan den dag heeft 
dront dangcrcux pour les autres malades. gelc~d en wanneer hij, door zijne ver­ 
Si elle juge ,pic l'accusé acquitté est derven zeden of slechte gewoonten, 
atteint <l'alcoolisme chronique, die voor andere zieken gevaarlijk is. Acht 
ordonne qu'il sera interne dans 1111 Asile zij <lal de vrijgesproken beschuldigde 
spécial de l'État. i lijdt aan iugeworteldc alkoholziekte, 

zoo beveelt zij dat l1ij in 'een bijzonder 
Rijksgcsticlu worde opgenomen. 

ART. !~. 

Lorsque l'auteur d'un fait. c1ualilîi~ 
crime ou délit, est reconnu irrespon­ 
sable par sui te de son état mental, la 
Chambre du conseil du tribunal on de 
la Cour d'appel, dans le cas de non-lieu 
ou d'ncquittemcnt, en matière correc­ 
tionnelle, et la Chambre des mises en 
accusation, dans le cas d'arrêt de non­ 
lieu, peuvent, d'après les circonstances. 
ordonner qu'il sera interné'. dans 1111 

Asile spécial rle l'l~lal 011 ordonner qu'il 
sera interné dans un asile ordinaire. 

L'internement clans un Asile spécial 

AnT. ~-- 

Wanneer de dader van een feit, dat 
als misdaad of wanbedrijf aangemerkt. 
wordt, tengevolge van zijnen geestes­ 
toestand ontoerekenbaar wordt geacht, 
zoo kan de Ilaadkamer van de recht­ 
bank of' nm het Hof .van beroep, 
ingeval van buitenvervolgingstelling of 
van vrijspraak in boetstraffelijke zaken, 
en de Kamer van inbeschuldigingstelling 
ingeval door hel arrest van de vervol­ 
~iug wordtnlgcxicn, volgens de omstan­ 
digheden, hevelen dat hij, hetzij in een 
bijzonder Rijksgestichl, hetzij in een 
gewoon gesticht wordc opgenomen. 

Opneming in een bijzonder Ilijks- 
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de l'l~tal sera ordonné. lorsque l'aliéné 
aura manifesté des instincts homicides 

· ou le penchant :.1n viol 011 i1 l'incendie 
et lorsque ses mnuus dépruvées ou ses 
habitudes pene1·ses 1t rendront 1langc­ 
reux pour les autres malades. 

Lorsque l'internement dans 1111 Asile 
spécial de l'lttal csl ordonné, en vertu 
de l'article ;t 011 de l'article 1- de la 
présente loi, par Ic motif que l'aliène 
a nianifcsl(•, soit <les instincts houri­ 
cides, soit le penchant au viol ou ;'1 

l'incendie, mention en est faite dans 
l'ordonnance. 

AnT. O. 

Toul aliéné chez qui l'examen médi­ 
cal aura révélé des instincts homicides 
ou le penchant a11 viol 011 i, l'incendie 
sera lransfóré, de l'asile oit il aura Né 
reçu conformémentà l'article ide la loi 
du 2;; janvier 18H, dans un Asile spé­ 
cial de l'État. . 

gcsticl1L wordt bevolen, wanneer de 
krankzinnige neiging lot doodslag, tot 
verkrachting of tot brandstichting aan 
den dag heeft gelegd, en wanneer zijne 
vcnlorvcu zeden or slechte gewoonten 
hem voor andere zieken gevaarlijk 
maken. 

Le certificat médical dont fa produc­ 
Lion est c~igéc par l'urticlc 8 de la loi 
du 2;i janvier 18ï1. conticudra, il l'ave­ 
nir, uuc dèclaration pnr laquellc le si~na­ 
taire attestera ou qu'il a constaté, chez 
l'aliéné, soit des instincts homicides, 
soit Je penchant a11 viol ou ù l'incendie 
ou qu'il n'a connaissance d'aucun 1110Lil' 
qui doivo foire soup<:011ncr que l'aliéné 
se trouve sous l'empire de l'une de ces 
manies. 

Dans le cas ,k di:dara1io11 allirtnulivc 
cl dans k cas d11 n" 1 de l'article ï 
de la loi du -2;. janYÎl'l' 18i1., l'ali<~11c·· 
sera placé dam; 1111 quartier d'obscr­ 
vat.ion l'i , sera maintenu pendant 

Ain. ;). 

Warnu\er opneming in een bijzonder 
Hijksgcsticht wordt hevelen krachtens 
nrtikcl a of' artikel .'I, van deze wet, 
doordien de krankzinnige hetzij nei­ 
ging· tol doodslag,· hetzij neiging tot 
verkrachting of lol brandstichting aan 
den dag heeft gelegd, zoo wordt daarvan 
melding gemaakt in het bevelschrift. 

leder krnnkzinnige, bij wien het ge­ 
nccskundig onderzoek ncigi ng tot dood­ 
slag, tol verkrachting of lot hrandstich­ 
ling lwcl't onulekt, wordt, Yan het 
gesticht, waarin hij overeenkomstig 
artikel ï der wet van 2;> Januari -!Si /1, 
werd opgenomen, naar een bijzonder 

. Hijksgcslicht overgebracht. 
ln hel. genrcskuridig getuigsclH·ift, 

waarvan de overlegging is vereischt bij 
artikel 8 der wet Yan 2;i Januari 18ïl'°, 
wordt voortaan eenc Ycrklaring opgcno- 
111cn, waaruij de ondcrtcekcnnnr ~ctuigl: 
óf dat hij bij den lmmkzinnige hetzij 
neiging lol doodslag, hetzij ncig;ing lol 
verkrnchtinu of tot brandstichting heeft ,, ~ 
waargcno111en, <'if dal c1·, naai· 'xiju 
bevinden, gi~enc reden beslaat, welke 

'· 
hint vermoeden dat de krankzinnige 
dooi· cenc dier nci~ingcn is aangelast. 

f ngernl de Ycrkla1·i11~ bcw:-tigrn<I 
luidt en i11 l1rl geY:il bedoeld hij 11' 1 van 
artikel ï der wd Yan 2,'i Januari 18i'i., 
wordt dP lrn111kzi1111i~P in ccne afzon- ~. 

derlijkc plaats in '1 nol:{ ~choudcn en 
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les quinze jours qui suivront son admis­ 
sion. 

Lorsque Ic médecin de l'établisse­ 
ment dans lequel un aliéné est interne 
a reconnu, chez cet alióné, les insti nets 
homicides 011 le penchant au viol ou it 
l'incendie, il en rend compte dans un 
rapport circonstancié qu'il adresse au 
directeur de l'étahlissement et dont il 
constate l'envoi pat· une annotation au 
registre tenu en exécution de l'article 22 
de la loi du 2t> janvier 187/4,. Le direc­ 
teur de l'établissement transmet immé­ 
diatement ce rapport au Minisu« de la 
Justice, qui ordonne, s'il y a lieu, le 
transfèrement dans un Asile spécial de 
nttat. 

Les contraventions aux dispositions 
du présent article, qui seront commises 
par les chefs, directeurs ou préposé- res­ 
ponsables des établissements d'aliénés, 
seront punies d'un cmprisonucment qui 
n'excédera pas un an et d'une amende 
qui n'excédera pas trois mi Ile francs ou 
de l'une de ces deux peines. 

A11T. 7. 

Les individus dont l'internement dans 
un Asile spécial de l'füat a ôté ordonné 
pour cause d'instincts homicides ou de 
penchant au viol 011 à l'incendie ne sont 
mis en liberté qu'en vertu d'une ordon­ 
nance de la Chambre du conseil du 
Tribunal de première instance <lans le 
ressort duquel ils sont internés. Cette 
ordonnance ne pouna ètre provoquée 
que s111· Ic n1 de la déclaration men­ 
Li on née au paragra plie prern icr de l' ar­ 
ticle Ia de la loi du 2;'; janvier ·l 8ï1-. 

Celle déclaration sera inopérante à 
leur égard, ii moins qu'elle u'énoncc que 

moet hij daar gedurende vijftien dagen 
na zijne opneming verblijven. 

Wanneer de geneesheer van het 
g1~slicht, waarin een krankzinnige is 
opgenomc~, bij dezen krankzinnige 
neiging tot doodslag, tot verkrachting 
of tot hran<lstichting waarneemt, maakt 
hij cr melding van in een omstandig 
verslag dat hij tot den bestuurder van 
het gesticht richt .cn waarvan <le op­ 
zending blijkt nit ccne aantcckening 
in liet bock gehouden tel' uitvoering van 
artikel 22 der wet van 2f"> Januari Œï/1-. 
De bestuurder van het gesticht maakt 
dal verslag onmiddellijk over aan den 
Minislel' van Justitie; deze, zoo daartoe 
grond voor is, beveelt tic overbrenging 
van den krankzinnige naar een bijzon­ 
der Hijksgesticht. 
Elke overtreding van de bepalingen 

van dit artikel, begaan door hoofden, be­ 
stuurrlcrs of verantwoordelijke beambten 
van krankzinnigengestichten, wordt ge­ 
straft met cene gevangenisstraf van ten 
hoogs Le één jaar en met cene geld boete 
van ten hoogste drieduizend frank of 
met ecuc enkele dezer straffen. 

Ain. ï. 

Een pel'soon, wiens opneming in een 
bijzonder Hijksgesticht werd bevolen 
wegens neiging tot doodslag, tot ver­ 
krachting of' tot brandstichting, kan 
enkel in vrijheid worden gesteld krach­ 
tens een bevel van de Baadkamer der 
Ilechthank van eersten aanleg binnen 
welker rechtsgebied hij is opgeslolen. 
Dit bevel mag slechts worden genomen 
op vertoon van de hij lid I van artikel 
1 :·l dei· wel van 2,'i Januari ·l 8i1, voor­ 
gcsch re ren verklaring. 

Deze verklaring hlijl] zonder gevolg 
te zijnen opzichte, tenzij daarin is ver- 
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leur guérison doirètre considérée connue 
définitive. Le Trihunal, en Chambre du 
conseil, procèdera aux vérifications 
qu'il jugera necessaires et entendra, 
contrndietoirement avec le Minislè1·c 
public, l'interné ou celui qui aura qua­ 
lité pour l'assister ou le représenter. 

Lorsque le Tribunal aura autorisé la 
mise en liberté) de l'interné. copie de son 
ordonnance sera immédiatement envoyée 
au directeur de l'asile, an procureur du 
Hoi près le tribunal de première in­ 
stance de l'arrondissement et, en outre, 
s'il s'agit d'un internement ordonné 
conformément à l'article a ou f1 l'ar­ 
ticle fi. de la présente loi, :m procn1·cur 
général près la Cour d'appel dans le 
ressort de laq ucllc l'i nstructi on an ra eu 
lieu. 

Le délai imparti pa1· Ic pa1·a31·aphe 2 
de l'article VI de la loi du 1.;i janvier 
.t8ï,1. prendra cours il la date de cet en­ 
voi cl sera de quinze jours. Avis de 
l'ordonnance sera donné, ainsi qu'il est 
dit au parngraphe -[''' du même article, 
aux personnes et aux autoritès y dési­ 
gnécs. 

Aur: 8. 

meld dat hij als voorgoed genezen moet 
worden beschouwd. De Rechtbank gaat, 
in Raadkamer, over tot de ondcrzoekin­ 
g·cn die zij noodig acht en hoort, het 
Openhaal' Ministerie cr hij geroepen, 
den opgcslotene of den persoon die 
hevoegrl is hem hij le slaan ol hem te 
Yervangcn. 

Wanneer de invrijheidstelling van 
den opgcslotcne door de Rechtbank is 
loegelnlen, wordt een afschrift v:m haar 
bevel onmiddellijk door den bestuurder 
van het geslicht gezonden aan den pro­ 
cureur des Konings bij de rechtbank van 
eersten aanleg van het arrondissement 
en, daarenboven, zoo het geldt cene 
overeenkomstig artikel B of artikel /~ 

C 

van deze· wet bevolen opneming, aan 
den procureur-generaal bij hel Hof van 
beroep binnen · welles rechtsgebied het 
onderzoek heeft plaats gehad. 
ne bij lid 2 van artikel -13 der wel van 

2;.>Januni·i ·l8ï!~ bedoelde termijn neemt 
een aanvang op den dag van die opzen­ 
ding en bedraagt vijftien dagen. Van hel 
bevel wordt, zooals is gezegd in lid -l 
van hetzolfdc artikel, kennis gegeven 
aan de daarin aangeduide personen en 
overheden. 

Ain. 8. 

Les individus dont l'internement Een persoon, wiens opneming in 
dans 1111 Asile :-;pi:cial de l'ltt:ll a c11 lieu een hijz ourlur ltijksgcsticht is geschied 
en vertu de l'article 2 de la présente loi krachtens artikel 2 van deze wet en 
cl dont la peine est expirée, ceux dont wiens straf uit is; een persoon, wiens 
l'iutcrncmcnt a é~Lö ordonnée en vertu opneming krachtens artikel a of urti­ 
dc l'article a 011 de l'article ',. de la pré- kel !t, van deze wel werd bevolen we­ 
scnlr: loi polll' autre cause que les in- gen::; ecnc andere reden dan neiging tot 
stincts homicides 011 le penchant :H1 doodslag, Lot verkrachting of tol brand­ 
viol 011 ;1 l'incendie, ne sont 111is en slichtii1g, wordt op de bij artikel l3 der 
lilinrl1\ dans les f'ot·rncs tracècs par I'ar- wel van 2:i.l:irn1ari 1871, voorgeschreven 
ticle ta de la loi du 2;; janvier l 8ï-1-, ,\·ijzc slechts dau in vrijheid gesteld, 
que pour autant (JIIC le médecin tic wanneer de genccshcel' van het gesticht, 
l'asile atteste, dans la dcclarntion de in de verklaring van ~enczing, bevestigt 
guél'ison, qu'il aucune ilpoquc il n'a dal hij Lij bedoelden persoon nooit 
constaté chez eux ni instincts homicides, , neiging Lol doodslag, Lol verkrachting 
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ni penchant au viol ou ù l'incendie. A 
défaut de cette attestation, ils ne peu­ 
vent ètre mis en liberté que dans les 
formes réglées par l'article 7 de la pré­ 
sente loi. 

Lorsque l'aliéné interné dans un Asile 
spécial de l'(~tat en vertu de l'article 2 <le 
la présente loi, a purgé sa condamnation, 
Je transfèrement dans nn asile ordinaire 
est autorisé par le Ministre de la Justice, 
sur le vu d'un rappnrt du médecin de 
l'asile, attestant qu'à aucune époque il 
n'a constaté, chez cet aliéné, ni instincts 
homicides, ni penchant au viol ou à 
l'incendie, ni mœurs dépravées ou habi­ 
tudes perverses qui Je rendent dange­ 
reux pour les autres malades. 

J\l't. Hl. 

Les tribunaux, lorsqu'ils condam­ 
neront à un emprisonnement de plus 
de quinze jours et de moins de deux ans, 
du chef d'homicide, de lésions corpo­ 
relles, rie viol, d 'at ten tat à la pudeur, 
d'outrage public aux mœurs on d'in­ 
cendie, un prévenu qui aura commis le 
délit en état d'ivresse volontaire ou sous 
l'influence de l'alcoolisme chronique 
pourront ordonner qu'il sera interné 
dans un Asile spécial de l' l~laL. 

La condamnation. <lans cc cas, sera 
toujours exécutée dans la quinzaine d1! 
prononce de l'arrêt 011 d11 jugement et Ic 
trnnfcrenient <lans l'Asile spécial de 
l'lttat aura lieu il l'expiration de la 
peille. 

of tot brandstichting heeft waargeno­ 
men. Rij ontstentenis van deze bevesti­ 
ging, kan die persoon slechts in vrijheid 
worden gesteld op de wijze v0Mge­ 
schreven bij artikel 7 van deze wet. 

Ain. !). 

Wanneer de krachtens arti kei 2 van 
deze wet in een bijzonder Iiijksgesticht 
opgenomen krankzinnige zijne stral 
heeft uitgedaan. wordt zijne ovcrbren­ 
ging naar een gewoon gesticht Lo.cge­ 
laten door den Minister van Justitie, op 
vertoon van een verslag van den genees­ 
heer van het gesticht, bevestigende dal 
hij nooit, hij dien krankzinnige, nei­ 
ging Lot doodslag, lot verkrachting of 
tot brandstichting. noch verdorven ze­ 
den of slechte gewoonten, waardoor hij 
voor andere zieken gevaarlijk zou wezen, 
heeft waal'gcnomen. 

Aur. 10. 

Wanneer de rechtbanken, wegens 
doodslag, lichamelijk letsel, verkrach­ 
ting, aanranding der eerbaarheid, open­ 
bare schcnius van de goede zeden of 
brandstichting, ecncn betichte, die het 
strafbaar feit heeft begaan in slaat van 
vrijwillige dronken schap of onder den 
invloed van ingewortelde alkoholziekte, 
veroordeelcn tol gevangenisstraf van 
meer dan vijftien dagen en van minder 
dan twee jaar, kunnen zij bevelen dat 
hij in een bijzonder Hijksgesticht worde 
opgenomen. 

ln dat geval, wordt rle Yerool'dceling 
steeds binnen vijftien dagen na de uit­ 
spraak Yan het arrest of' van het vonnis 
ten uitvoer gelegd en geschiedt de 
overbrenging naar het bijzonder Hijks 
geslicht na alloop van den straftijd. 
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Anr. 11. 

Lorsqu'un indivirlu aura, dans l'es­ 
pace de quatre années, encouru cinq 
condamnations du chef de l'infraction 
pl'év11c :·1 l'article premier, litt. A de la 
loi du W août l88ï concernant l'ivresse 
publique, Ic tribunal, en le condamnant 
pour la cinquième recidive, po11na or­ 
rlonner qu'il sera interné dans un Asile 
spécial de l'État. 

AnT. 12. 

Toute personne retenue dans un 
Asile spécial de l'ttat 011 toute autre 
pel'sonnc intéressée pourra, :1 toute 
époque, se pourvoir devant Ic tribunal 
de première ii1slance séant au lieu de 
la situation de l'asile cl demander, par 
requête, qu'il soit mis fin i1 l'interne- 
ment. 

La requête sera communiquóe an 
ministère public ; copie en sera trans­ 
mise par le ministère publie au Comité 
d'inspection cl de surveillance de 
l'asile, lequel lui fora parvenir, avec 
son avis sur· la demande, un rapport 
du médecin de l'asile. Si Ia per·sonne 
internée est interdite, son tuteur sera 
entendu par le tribunal. 

Le tribunal, en Chambre du conseil, 
après les vérifications nécessaires, or­ 
donnera, s'il y a lieu, la mise en liberté. 

(1 sera procède de mèmc sur l'appel 
qui pourra ètrc interjeté, dans le délai 
de cinq jours, tant par la partie deman­ 
deresse que par le ministère puhlic. 

AnT. 11. 

Wanneer een persoon, binnen een 
tijdsverloop van vier' jaar, vijfmaal is 
gestraft wegens de overtreding bedoeld 
in artikel ·I, letter A, der wet van 
1G Augustus 1887 op de openbare dron­ 
kenschap. kan de rechtbank, hem ver­ 
oordeelendc wegens de vijfde herhaling, 
hevelen dat hij in een bijzonder Rijks­ 
gestichl worde opgenomen. 

AnT. -12. 

Ieder persoon die in een bijzonder 
Hijksgesticht is opgenomen of ieder 
ander belanghebbende persoon kan, 
le allen tijde, zich wenden tot de 
rech thank van eersten aanleg binnen 
welks rechtsgebied het gesticht is ge­ 
legen en, hij verzoeksc]: rift, vragen dal 
men hel verblijf' in hel ~csLichL doc 
ophouden. 

Het verzockschnft wordt aan het 
openbaar ministerie medegedeeld; het 
openbaar ministerie zendt er een af­ 
schrift van aan het Comiteit belast met het 
toezich Len de bewaking over het ges licht, 
'L welk hem, met zijn advies over hel ver­ 
zoek, een verslag van den geneesheer 
van het gesticht doel geworden. Is de 
opgenomen persoon gcïnterdiceenl, zoo 
wordt zijn voogd door de rechtbank 
gehoord. 

Na de noo<lige onderzoekingen, be­ 
veelt de rechtbank, in Haadkamer verga­ 
derd, de invrijheidstelling, zoo daartoe 
redenen zijn. 
Evenzoo wordt gehandeld met het 

beroep dat, binnen den tijd van vijf 
dagen, zoowel door de eischendo partij 
als door het openbaar ministerie kan 
worden aangeteekend. 

Si la mise en liberté n'est pas or-: Wordt de invrijheidstelling niet be- 
donnée, Ia Chambre du conseil peut volen, zoo kan de Raadkamer beslissen 
décider qu'il ne sera procédé à un nouvel dat tot een nieuw onderzoek over de 
examen, sur la demande nouvelle, nieuwe aanvraag slechts na een door 
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qu'après l'expiration d'un délni qu'elle I haai· le hepalen tijclsn::doop van ten 
fixe et qui ne dépassera pas un an. hoogste één jaar zal worden orcrgc­ 

gaan. 

ART. '13. 

Les actes judiciaires ou extrajudi­ 
ciaires prévus pa1· le précédent article 
seront visés pour timbre et enregistrés 
gratis. 

ART. ·t/1-. 

Lorsqu'un individu sorti d'un Asile 
spécial de l'État, dans les conditions 
qui donnent lieu à l'application de l'ar­ 
ticle 7 de la présente loi, devra, pal' 
suite de rechute, être interné <le nouveau, 
il sera réintégré dans un Asile spécial de 
l'État. 

Tout chef, directeur ou préposé res­ 
ponsable d'un établissement d'aliénés, 
qui sciemment l'admettra conformément 
à l'article 7 de la loi du 25 janvier -18ïfi,, 
sans en donner immédiatement avis an 
Ministre de la Justice, sera puni d'un 
emprisonnement qui n'excédera pas un 
an et d'une amende qui n'excédera pas 
trois mille Cranes on de l'une de ces 
deux peines. 

AnT. -15. 

Les dispositions du chapitre Vl de la 
loi du 2t> janvier 187/~ sont applicables 
aux frais d'entretien des aliénés internés 
dans un Asile spécial de l'Élal. 

ART. i3. 

De iu het vorig artikel bedoelde ge­ 
rcchtelij ke of buitengerechtelijke akten 
worden kosteloos voor zegel gcvisce-rcl 
en geregistree1·d. 

Aar. 1/i .. 

Wanneer een persoon, die, onder de 
omstandigheden welke aanleiding geven 
tot toepassing van artikel 7 dezer wet, 
een bijzonder ltijksgesticht heeft ver­ 
laten en hij wegens wederinstorting 
opnieuw moet worden opgesloten, zoo 
wordt hij andermaal opgenomen in een 
bijzonder Hijksgesticht. 

Wordt gestraft met eene gernnge­ 
nisstraf van ten hoogste een jaar en 
met ecnc geldboete van ten lioogste 
drieduizend frank of met ééne dezer 
straffen, ieder hoofd, ieder bestuurder 
of verantwoordelijke beambte van een 
krankzinnigengesticht die hem willens 
en wetens opneemt, overeenkomstig 
artikel 7 der wet van 2G Januari ,( 87 li-, 
zonder daarvan onmiddellijk kennis le 
geYen aan den Minister van Justitie. 

AnT. Hi. 

Het bepaalde bij hoofdstuk VI der 
\YCL Yan 2;> Januari -187/~ is van toepas­ 
sing op de kosten van onderhoud van 
de in een bijzonder Hijksgesticht opge­ 
nomen krankzinnigen. 

11. C\liT():'i 111,: W L\ IIT. 

A. ll1mn'NAE1tT. 

J. VAN unu L1:1ni;;,;. 

Lnus FnA]\CK. 
Ému: VANDElt\liLDE. 
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